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OTTAWA, le 9 fevrier 1935 .

Le Tres Honorable R . B . BENNerr,

Premier Kinistre du Canada ,

J'ai 1'honneur de transmettre ci-joint le rapport de la Commission royale

sur les accords financiers entre le Dominion et lea Provinces maritimes, confor-
mement a 1'arrete du conseil du 14 septembre 1934, C.P. 2231 .

J'ai 1'honneur d'etre, monsieur ,

Votre humble serviteur,

W. T. WHITE,
PrJstident .

m
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BESSBOROUGH

(L.S .)

CANADA

GEORGES CINQ, par la Grace do Dieu, Roi do Grande-Bretagne, d'Irlande
et des possessions britanniques an del ih des mers, Defenseur de la Foi,
Empereur des Indes .

A tons ceux it qui les presentes parviendront on qu'icelles pourront concer-
ner, Sa]ut :

Arre,NUu quo par 1'arrete du conseil du 7 avril 1926 ( C.P. 505), une com-
mission, composec do sir Andrew (Rae) Duncan, chevalier, Son Honneur W. B .
Wallace, juge cte In cour de comtc, district n° 1, clans la province do la Nou-
velle-Ecosse, et du professeur Cyrus Macmillan, de 1'universite McGill, fut
noimnee, sous le regime do la Partie I de la Loi des enquetes pour s'enquerir de
certaines representations qui avaient ete faites par les gouvernements des Pro-
vinces maritimes, et en faire rapport ; .

ET A1-rEnno quo ladite commission a presente son rapport le 23e jour de
scptembre 1926 ;

ET ATrESnu que ladito commission a fait certaines recommandations rela-
tives an rajustement des accords financiers entre le gouvernemcnt du Dominion
et les gouvernements des trois Provinces maritimes ;

ET ATTExuu que clans tine lettre on date on 16 janvicr 1934, adressee an
premier ministrc du Canada par les premiers ministres des Provinces maritimes,
itfut propose qu'une commission soit nominee pour ctudicr la recommandation
cte la commission Duncan ct prendre los mesures necessaires on vue de la
revision des accords financiers entre to gouvernement du Dominion et les Pro-
vinces maritimes ;

Em Avrwnu que, conformcment aux dispositions de ladite Loi des cnquetes,
Son Excellence to Gouverneur general en conseil, par 1'arret 6 C.P . 2231 du
quatorziemc jour de septembre on I'annee cto Notre Scigneur mil neuf cent
trente-quatre, dent copie cst ci-annexee, a autorise La nomination it Indite com-
mission cte Nos Co mmissaires ci-apres nommcs pour etudier In recommandation
de ladite commission Duncan et prendre les mesures necessaires en vue de la
revision des accords financiers entre le gouvernement du Dominion et les Pro-
vinces maritimes ;

SACnLZ Dona que par et avoc 1'avis do Notre Conseil Prive du Canada,
Nous no mmons, constituons et etablissons par les presentes to tses honorable
Sir Thomas jS'hitc, K .C.M .G ., C .P ., de la cite do Toronto, dans la province
d'Ontario, 1'honorable John Alexander Mathicson, juge en chef do la Cour
supreme do l'Ile du Prince-Edouard, et Edward Walter Nesbitt, de la cite do
:Woodstock, dans la province d'Ontario : Nos Commissaires charges do faire
cotte etude et cette enqnete et de formuler les recommandations appropriees .

Aux FcNs n'AVOm la possession, 1'exercice et la jouissance desdites fonctions,
attributions of charges ainsi devolues auxdits tres honorable Sir Thomas White,
honorable John Alexander Mathieson et Edward Walter Nesbitt, do memo que
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V

les droits, pouvoirs, privileges et emoluments attach6s auxdites fonctions, attri-
butions et charges on confm•mite des principes du droit et de la justice, durant
Notre plaisir .

ET Nous AVCOR[soNs PAR LES rRESENTES Nosdits Commissaires h posseder ,

exercer et jouir do tons les pouvoirs qui lour sent conferes par la Partie I do
In Loi des enquetes, y compris les pouvoirs et autorisations mentionnes et de-
crits a In Partie III de laditc loi .

ET noas NoMMoNs do plus ledit Tres Honorable Sir Thomas White, K .C .
M .G ., C.P., president do Notredite Commission .

EN Foi Dt: Qr,ot, Nous avons fait emettre Nos presentes Lettres patentes et
a icelles fait apposer le Grand Sccau du Canada : UmoiN :

Notre tres fid'ele et bien-nimc cousin et conseiller, Yore Brabazon, cmnto de
Bessborough, membrc do Notre tres honorable Conseil Prive, Chevalier
grand-croix de Notre Ordre tres distinguc de Saint-.kIichel et de Saint=
Georges, autrefois cal,iitaine dans Notre armce territoriale, Gouverneur
gencrul et Commandant on chef do Notre Dominion (lit Canada .

A NOTRE H6TeL Du GoavcRNFMeiTm, on Notre cite d'0'rrnwA, cc quatorzieme
jour do septembre, on 1'unn6c do Notrc-Seigncur mil neuf cent trento-quatre
et do Notre Regne la vingt-cinquieme .

PAR ORDRI?,

W. P . J . 0'MEARA,

Sous-Secretaire d'Etat s2cppleant ,

W . STUART EDWARD5 ,

Sous-nainistre de l¢ Justice, Canada .
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CoriE certifiee confornte a la minute d'une ds.senablee du conzite du Conseil prive,
opp•ouvee par Son Excellence le Gouverneur general, le 1!f septembre 1934.

Le comite du Conseil prive a ete saisi d'un rapport du trbs honorable Sir
.George H. Perley, le premier ministre supplcant, an nom du ministre des Finances,
en date du 13 septembre 1934, soumettant :

Que par 1'arrete du conscil du 7 avril 1926 (C .P. 503), une commission, com-
posee de Sir Andrew (Rae) Duncan, chevalier, Son Honneur IV . B . Wallace, juge
de la cour de comte, district n° ] ., cans la province do Is Nouvelle-Ecosse, et du
professeur Cyrus _liamnillan, de 1'universite __McGill, fut nommee sous le regime
de la Partie I de la Loi des cnqu"e.tes pour etudier certaines representations qui
avaient ete faites par les gouvernements des Provinces maritimes et en faire
rapport ;

Que ladite commission a presente son rapport le 23 septembre 1926 ;
Que ladite commission a fait certaines recommandations relatives an rajus-

tement des accords financiers entre le gouvernement fedcral et les gouvernements
des trois Provinces maritimes ;

Que, le 1.6 janvier 1934, une lcttre fut adressee an premier mirlistre du
Canada par les premiers ministres des Provinces maritimes, congue en ces termes :

Les soussignes, premiers ministres des,trois Provinces maritimes ,
demandent respectueusement qu'une commission soit nommee pour etudier
la recommandation de la commission Duncan et prendre les mesures neces-
saires en vue de la revision des accords financiers entre le gouvernement
du Dominion et les Provinces maritimes .

Vous vous rappelez que, lors de la conference interprovinciale Tenue
en janvier 1933, cette question a fait le sujet d'une etude entre vous et
l'hon. M . Richards, alors premier ministre du Nouveau-Brunswick, feu
1'hon . F. C. Black, premier ministre suppleant de la Nouvelle-Ecosse, et
1'hon . Dr MacMillan, du gouvernement de 1'Ile du Prince-Edouard, alors
qu'il fut entendu qu'une commission serait nommee . Nous sommes unani-
memont d'avis que cette commission devrait etre nominee irnmcdiatement .

Vos tout devoues,
L. P . 1) . TiLLeY, premier 7ninistre on, Nouveau-Brunswick .
ANUUS VIAanoxA L n, premier ntinistre de In Nouvelle-L'cosse .
\V . J . F . MACMILLAN, premier nainistre de Pile du Prince-Edouard .

Le ministre est d'avis qu'il est necessaire, dans 1'interet public, de nommer
une commission, telle que requise par les premiers ministres des trois Provinces
maritimes, pour etudier la recomtnandation do ladite commission Duncan et
prendre les mesures necessaires en vue d'une revision des accords financiers entre
le gouvernement du Dominion et les Provinces maritimes .

Par consequent, to ministre recommande que, dans le but de faire cette etude
at cette enquete et do formulcr les recommandations appropriees, une commission
royale soit nommee sous le regime do la Partie I de la Loi des enquetes, chapitre
99 des Statuts revises du Canada, 1927, laquelle commission aura aussi les pou-
voirs speciaux mentionnes a la Partie III de ladite loi et se composera des per-
sonnes suivantes, savoir :

Le tres honorable Sir Thomas 11'hite, K .C .-T-M G ., C .P., de In cite de Toronto ;
L'honorable John Alexander Mathieson, juge en chef do la Cour supreme de

1'Ile du Prince-Edouard, Charlottetown, I . P .-E . ; e t
Edward Walter Nesbitt, de la cite de 11"oodstock, Ontario .
La personne nommee en premier lieu agira eomme president .
Le ministre recommande de plus que la commission suit priee do presenter

son rapport le plus tot possible .
Le comite convient de la recommandation ei-dessus et la soumet pour appro-

bation .
( Signe) E.-J. LEMAIRE, greffier du Conseil prive .



ACCORDS FINANCIERS ENTRE LE DOMINION ET LES
PROVINCES MARITIME S

(1) MA\'DAT IlE LA COMMISSION

En vertu des tcrmes de notre mandat, nous sommes pries `.`d'etudicr la
reconunandation Ile la commission Duncan et de prendre les mesures neces-
saires en vue d'une revision des accords financiers entre le gouvernement d'u
Dominion et lea Provinces maritimes ." La commission Duncan avait cte nom-
mee dans le but do enquerir des representations qui avaient ete faites de temps
it autre an gouvernement federal relativement aux conditions economiques et
aux reclamations des Provinces maritimes, et d'en faire rapport . Elle se com-

posait do Sir Andrew Rae Duncan, de Son Honneur le juge W . B. Wallace et du

professeur Cyrus Macl4jllan . Elle prosenta son rapport le 23 septembre 1926 .
La recommandation de la commission Duncan prbcitee apparait dans les

dm•njers paragraphes do cette partic du rapport qui a trait aux accords financiers
entrc le Dominion et les Provinces maritimes . Apres tine enquete detaillee
et approfondie, la commission Duncan rapportait cc qui suit an sujet des
accords : -

(2) CONCLUSIONS DE I .A COMMISSION DU-.,N'CAI\

"De cc que nous avons dit : it suit que tant sous Is rapport des subventions destinees an

fonctionmenent des gou i 'ernemenls qme soua lie rapport des adloeations pour dettes, ]es
Provinces maritimes nous ant eonvaincue qn'eYles ont iparfai'tement droit a un rajustement
des arrangements financiers qui existent entre e lles et le Dominion . et que dans ce raja>::te-

ment ]es restrictions a 1'egard do leur territoire militpnt on favour d'une plus ample consi-
deration .

" Le., conditions du ra7uetement ce'nsd:tuent de faqon bien bvidente an strict qui milite

en faveur dune determination et cl'Lne evaluation detaillees, de maniere que to montant
reel, ainsi que les raisons et les fins qui s'y rattachent, puissent etre reconnus par Is reste

du Canada connote etant ,iu'=tes et 6quttab6ey . Par conaoquen't, it n'est done pas possible de

faire de mcomvrandaUion d6finitive suT I'augmentation et In formc de 1'aide federale requise
pour : atasfaire aux justes realamatiom des Provinces maritimes ; mai~ notes recommandons
que le gcuvernatrent federal etudie immediatemenk toute la queetion, dans to but d'en

arriver a tine revision complete des arrangements financiers entre lui et ces provinces . Notts

tie crayons pas quit serait juste on sage que les Provinces msritimes . clans lour etat actuel

de nece ssite urgente . avec des deficits qui .dadcumulent dans leurs revenus or tours depeoses

ordinaires. fussent datssees dens 1'attente jusqu'a cc qu'une reovaluation sout faite oar le

gourernetment feNcral . et, on consdquenee, nous recomsnandons que des sommes glo~bales
soient ve rsees immediaten: pnt en guise ('augmentations aatx trois Provinces mantimes,
drapre? 1'60helle siit-ante :-

r Nouvelle-F.co,<e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .$ iio.000

Nouveau-Brunswick . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 600.000
Ile du Prince-Pklouard . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125.000

On devrait continuer ces paietnents intetrimaires jtsqu'a oe que Is gouvernement fede-

ral nit eu le temps de oompd6ter son enquete et sa reovaluation .
"En recommandant cc versement interimaire . nous sommes encourag & par one resolu-

tion adoptee it In conference interprovinciale tenue it Ottawa en join 1996 . e6 que le gou-
vernement de Is Nouvelle-Ecosce aportee it noire attention . Cette r 6s olution so lit comme

suit :
"Que cette conference .Tmprabhise avec ce= provinces qui . par suite de conditions

qui lour sent qmrticnilieres, n'on t pas reali=e lee progri" anttctpes, et qu'elle in.vste
nupres du gouvernement federal pour qu'il etnt3ie favorablement ]a question d'a<monfer
du secours a chneune de ces provinces sous one forme qui ameliorera ces conditions ."

"En .suggerant les sommes qui preeedent . flour croyons avoir fixe le minimum de sur-
plus qui devrait etre aereordc aux trots Provinces +naritimes dam cette revision, particnlGere-
ment si d'on tient con: p te de Nhistoire du passe et du fait que 'leur reclamation, it certains
egards, presente tin aspect retrospectif cu retroactif . ]Iles pretendent que toots revision

devrait pourvoir it one somme dcterminee qui fit face it cot element retronetif . Nott s

1



2 COMMISSION ROYALE

sommes incapables de recommander eette forme do paiemcnt . Nous avons prefcre tenir
corcnpte do 1'uspeet retrospectif en fixant um minimum. Nona croyons que ce ,paiement mi-
nimum unterimaire sdt3ra pour engager les gourernemonts de ces provinces a prendre a
cceur d'oip~erer an reglcment stable de lems obligations financiero es covers Ic Dominion, non
dims ma esprit seequin ,mais dans I'e :p>sit large qui resriltera du fait qu'elles auront etc
trmiteea avec eymlpatllhie et justli'ce platot qn'au moyen d'tme ©troite. comipromi~on . Ces
paiemonts permetbrant ausai aux provinloes de pous~cr ~pdus avant to progres dam lea domai-
nes de 1'agriculture, de la colonia{ioai . de 1''cducalion et d'autres F~hhema adminietratives
qu'elles no pmn-aient maindenant uomiiderer, now ant-elWes dlit, parce qu'cllcs no reqoivent
pas le eecours n4ezaaire du gouvernement f6d6ral Y

Le Parlement a vot6 chaque annce les augmentations globales intelimaires
preeitees et les a versees aux gouvernements respectifs des Provinces maritimes .

(3) ETENDUE DES POUVOIRS DE LA PRLSENTE COMMISSIO N

Il appartient done a noire commission, sous In regime do la question qui lui
est sownise . d'etudier et de recommander, do la maniere In plus detaillee qu'il
sera possible, les conditions du rajustement des accords financiers entre to Domi-
nion et les Provinces maritimes, " afin que to montant reel, ainsi quo les raisons
et les fins qui s'y rat,tachent, puis~ent etrc reconnus par le restc du Canada comme
etant justes et equitables . "

Bien quo nous ayons enonr,e les conclusions du rapport Duncan qui se rap-
portent a la question soumise it notre etude, it ne semble pas que nous soyons res-
treints aux scales raisons qui out motive ces conclusions ot nous avons pris In
liberte d'entendre a 1'appui tons les temoignaoes et arguments at de nous servir
des renseigncments statistiques supplementaires quo Ion Pont maintenant se pro-
curer touchant a la periode qui s'est ecoulee depuis In publication du rapport, it
y a huit ans

La question qui nous est soumise doit etre etudiee, croyons-nous, a In lumiere
de In plus parfaito equite ; il no faut pas perdre do vue la position geographique
exceptionnelle of, on tin sens, isolee des Provinces maritimes par rapport an reste
du Dominion et lour impuissance cconomique qui on resulte . C'est pour cetto
raison qu'elles pretendent no pas avoir partage proport.ionnellement avec les
autres provinces les bienfaits et les avantages do la Confederation . It no faut pas
oublier non plus to pretendu traitement plus favorable accorcle par le Dominion
aux autres provinces dc 1'Union relativement aux subventions financieres et aux
agrandissements de tern mires . Nous sonnies conflants qur, le public du Canada
approuvera tout reglemont raisonnablc qui aura pour but (to faire disparaitire do
I'esprit des citoyens do ces provinces qui ont tant fait pour to developpement intel-
lectttel, moral et materiel de la nation, touto idee de desavantage meconnu et de-
meure sans compensation, a cause d'un traitement on de conditions qui lour sont
propres ot qui n'ont rich de common avec cellos des provinces-scours du Canada .
Il est manifestemcnt d'interet national quo to sentiment do meeontentement it cc
sujet, qui a plus on moins prevnlu pendant si longtemps of, qui a certaines epoqucs
a augmente on intensit4l, devrait etre apaise d'une maniere permanente par telles
mesures d'amelioration quo 1'on trouvm•a justes of equitables, afin qu'une partie
si importante, si essentielle et si integrale du Canada puisse partagor egalement
avec les autres provinces les bienfaits et les avantages do la Confederation .

Nous avons reQu of etudic soigncusmnent les dossiers detailles deposes all
now des gouvernements des trois Provinces maritimes et all now du gouvernement
du Dominion et nous avons entendu les arguments y relatifs .

Les personnes suivantes rcpresenterent lcs Provinces maritimcs aupres de la
commission :-

A'ouvelle-Ecosse
L'hon . A. L. \Zacdonald, LL .B., premier ministrc

. M. Arthur S . Barnstead, LL.B., sous-secretaire provincial et greffier d u
Conseil executif .



ACCORDS FINANCIERS DES PROVINCES MARITIMES 3

Nouveau-Brun stoic Ic

L'hon . L. P. D. Tilley, C .R.., premier ministre .

L'bon . W. H. Harrison, C.R., procureur general .

M . Nigel B. Tennant .

Ile du Prince-Edouar d

L'hon. \\' . J . P . Mac-A'fillan, 14 .D ., C.\L, F .A.C.S ., premier rninistre .

L'hon. H. F . -XIcPhee, C .R., procurcur et avocat general .

M. C. G. Hetcard, C.R ., et M . F . S . Rugg, C .R., representerent le gouverne-
ment federal .

A tous ces messieurs, nous desirons exprimer notre appreciation et notre
gratitude pour la preparation laborieuse et approfondic et 1'habile presentation de
leurs points de vue respectifs .

En termes generaux, les provinces ont somnis :
(1) La question generale precitec, savoir, les pretendus desavantages econo-

miques exceptionnels des Provinces maritimes depuis la Confederation en cmn-
paraison avec les autres provinces, e t

(2) Les reclainations determinees enumerecs ct disoutees dans le rapport
Duncan, e t

(3) La °necessite financiere", devant servir de motif pour tine augmentation
des subventions federales .

(4) CLASSIFICATION DES PAIEMENTS ACTUEL S

Les accords financiers actuels entre le Dominion et les trois provinces mari-
times comprennent les categories suivantes dc paicmmuts verses par le Dominion
a ces provinces :-

(1) Subventions annuellcs pour le mainticn de leurs-gouvcrnements et legis-
latures et pour lcur venir en aide, tel quc prevu dans 1'Acte de 1'Amerique britan-
nique du Nord, 1867 (article 118), et par 1'arrete du conseil imperial admettant
I'Ile du Prince-Edouard dans la Confederation (1873) .

(2) L'interet relatif aux allocations de dette .
(3) Aide supplementaire votee de temps a autre par le Parlement sous forme

de rajustement des accords alors en vigueur on sous forme de subventions
speciales a Fume on 1'atttre de ces provinces, on encore sous forme d'une nouvelle
ec6elle do subventions applicable a toutes les provinces do Minion (revision de
1907) .

Le tableau suivant indique les versements de subventions effectues par le
Dominion aux diverses provinces du Canada pour 1'annee financicre 1933-34 :

9 .5d23-2
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ACCORDS FINANCIERS DES PROVINCES MARITIMES 5

(5) PAIEMENTS AU BtNtFICE DES GOUVERNEMENTS ET DES
LEGISLATURES DES PROVINCES

11 convient d'examiner d'abord, sous cette rubrique, 1'argument avance par
les Provinces maritimes, savoir : Dans toute revision des accords financiers con-
clus entre ]'Etat et toutes les provinces canadiennes, on Fume quclconque d'entre
elles, it faut tenir compte de la "necessite financiere" . Cette theorie a ete pre-
conisee avee tine vigucur notable par 1'honorable M . P4acdonald, premier nii-
nistre de la Nouvelle-Ecosse, qui a affirme quo la necessite financicre des pro-
vinces a, de fait, forme la base de la plupart, sinon toutes, des subventions, dc
toutes especes, prevues aux termes de 1'Actc de 1'Amerique britannique du Nord,
1867 et a constitue 1'element decisif dans toute revision ultericure desdites sub-
ventions et thins la determination du mordant des diverses subventions que le
Parlement federal a accordees aux provinces admises, depuis cette date, It In
Confederation . "Dans toutes les revisions de subventions", a-t-il dit, "1'on pout
constater que toute la question d "ecoule de la necessite financiere des provinces
et dc la disposition du gouvernement du jour it ceder quand In situation etait
assez urgente ." 11 etait bicn pret a fonder la cause (Ic sa province stir cc
principe, advenant son adoption par notre Commission ; seulement, si Von ne
faisait pas bon accueil a cc dernier il tenait a invoquer les raisons specifiques et
generales, notees plus haut, qu'avait etudiees la commission Duncan et auxquelles
elle avait donne suite. Si Yon adoptait le principe de la "necessite financiere",
la Nouvelle-Ecosse reclamait dorenavant un versement annuel de plus do cinq
millions de dollars, chiffre table sur les previsions d'un "Budget mod'ele" que sa
province comptait realiser on 1'annee 1941 . 11 a maintenu, en citant a 1'appui
les discours dc grands politiques canadiens,tant It 1'epoque de la Confederation
quo depuis, qu'en depit de la competence-de fiscalite directe que reconnaissait
aux provinces 1'Acte de 1'Amerique britannique du Nord, pareille taxation
n'etait pas, dc fait, prevue ; autrement, on effet, la Confed "eration cat pu diffici-
lement se realiser . Sur cc meme principe de la "necessite financiere", to Nou-
veau-Brunswick reclamc on supplement annuel de $1,800,000 pour combler les
besoins de son "Budget mod'ele", soumis egalement It la Commission ; et I'lle du
Princc-Edouard, pour les mctnes raisons et on vue des mcmes fins demandc one
augmentation de $600,000 par annee . Tonics ces subventions supplementaires
doivent s'ajouter aux augmentations qu'approuva la commission Duncan et que,
depuis le rapport de cette derniere, to Parlement a votees It titre de subventions
additionnelles interimaires .

Quant It cette theorie portant que le principe de la "necessite finanaiere" a
force majeure en matiere du rel'evement des subventions payces par to Tresor
federal Im•sque la situation d'une province "est devenue assez urgente", il faut
reconnoitre que, de fait, la necessite financiere a forme la base de la grande
majorite, sinon toutes, des revisions et des subventions speciales versecs aux
provinces depuis la Confederation . Quart aux provinces primitives, to besoin
financier de 1'une ou plus d'entre elles a motive ]a decision du Dominion, deci-
sion prise bien It contrc-cceur, it lour venir en aide en rcmediant It la situation
par tin supplement provisoire . A mesure quo 1'on admettait de nouvelles pro-
vinces it fallait pourvoir a cc qu'elles fussent en possession de revenus permettant
d'exercer ]es attributions legislatives etadministratives conferees aux provinces
selon les termes de la constitution . 11 n'importo que, pour arriver a cot objet,
on ait on recours aux subventions "pour 1'entretien des gouvernements et des
legislatures", "pour venir en aide", on comme "allocations do dettes" oil en
raison de "circonstances speciales". Sans doute a-t-on cherche It montrer de
1'uniformite dans Ic traitement accordc aux provinces, It ces .divers titres ; mais
1'objet etait d'assurer aux provinces interessecs une mesure d'aidc propre It
assurer lour exercice convenahlc des fonctions gouvernementales . Tout cola
petit etre concede ; mais nous n'estimons pas quc 1'existence d'une attitude fede-

95623-2A
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rate qui faisait quo do temps a autre 1'Etat venait on aide, dans des proportions
limitoes, It certaines provinces ctont la situation financiere etait tres affaiblic,
puisse legitimer 1'adoption de cette manierc de proceder comme regime etabli,
devant ctre applique generalcment aux accords financiers conclus entre le Do-
minion et lcs differentes provinces . Pareille decision entrainerait fatalemmit des
consequences prejudiciables, voire cxtremoment dangereuses, et pour 1'Etat et
pour les provinces elles-memes . Une regle on eoutume en vertu dc laquelle tine
province, souvcraine on son domaine et d "egagee entierement de la tutelle du
Parlernent federal on cc qui interesserait son administration financiere, aurait to
droit on le privilege d'exiger, tout naturellement, du Tresor federal les sommes
necessaires pour comblo• des deficits rcpetes, provoquerait ineluctablement des
consequences desastrcuses : on effct, clle encouragcrait les gouvernements pro-
vinciaux a faire fi des principos do la saine administration et, a vrai dire, for-
cerait 1'Etat a assumer In responsabilite de depenses provinciales qu'il ne regi-
rait aucunement . Notre regime constitutionnel etablit 1'excellent principe gene-
ral quo les gouvcrnements, tant du Dominion quo des differentes provinces
doivent porter dcvant lcurs commettants respectifs In stricte responsabilite de
lour conduite administrative . La responsabilite doit marcher la main clans In
main avec I'autorite . La faculte do depmiscr doit compm•ter la responsabilite
des deponses . M . Macdonald s'est montre tout dispose a reconnaitre les diffi-
cultes qui font ob=tacle th cc que soit agree to principe de la "necessite financierc"
comme legitimant lcs reclamations adressees an tresor federal par les provinces,
quelle quo soit la cause (to tour besoin .

II a maintcnu, toutefois, quo Ion pourrait sans injustice appliqucr cette
epreuvc do In "necessite financiere' dans to cas d'uno province dont In demande
serait fondee sur les raisons suivantes : quo les fonctions exercees par In province
etaient necessaires ; que lour execution s'effectuait d'une maniere economique ;
quo la province avait epuise toutos les sources possibles do rcvenus . Lui et les
autres premiers ministres out tente de demontrer quo tours provinces respectives
avaient satisfait It toutes les conditions do cetto epreuve et partant que lour
"necessite financiere" legitimait effectivement 1'aide pecuniaire qu'il fallait pour
combler ces besoins . Mais les obstacles It 1'adoption de co principe sent bion
evidents. Le gotvernement du Dominion devrait juger, par exemple, si I'admi-
nistration provinciale etait on non economique ; si, de fait, to gouvernement pro-
vincial avait epuise toutes les sources possibles de revenus ; si toutes les fonctions
oxercees etaient necessaires dans In mesure do 1'actualite . La decision stir ces
questions souffre do graves divergences memo chez ceux dent 1'opinion est
impartialo. Sous notre regime politiquc, d'ou Pon no pourra jamais exclure tout
3 fait 1'esprit de parti, de graves abus de favoritisme a 1'endroit de ccrtaines pro-
vinces et to mecontcntemmtt consequent chez lcs provinces lesecs, naitraicnt inevi-
tablmnent do I'adoption memo do cc principe mitige do la "necessite financiere",
dans le cas de provinces chcrchant h obtenir du tresor federal des subventions
additionnelles . It no faut pas oublier qu'une administration qui pout paraltre
economique, mernc aux yeux des contribuables, a tme epoque de revenus opttlents,
pout fort bien se reveler tout to contraire d'economique, plus tard, It un moment
de crise . A cette premiere epoque de prosperite le gouvernement federal, meine
s'il etait convaincu que 1'administration provinciale on question, par ses prodiga-
lites, so reservait fataloment un lendemain de detresse financiere, n'aurait pas In
faculte d'intervenir pour surveiller et cont .roler les decaissemonts .

11 va sans (lire quo lm•squ'unc province est redttite It pareille extremite, et
que son propre credit est cpuise, it convicnt quo to gouvernement federal, s'il
juge qu'il est d'importancc nationale do maintenir to credit de ladite province,
vienne a son aide en se portant garant d'emprunts temporaires on en lui avan-
gant directement des fonds remboursables avcc interets d'es que 1'amelioration des
oirconstances on les ecommnies realisees par In province auront restaurc to credit
de cetto derniero ,in point do ]ui permettre do surmonter ses dif3'icultes financieres .
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T'Iais voil'u qui n'est pas In m"emc chose quc de pretendre qu'on pareille occurrence,
le Dominion doive voter tmc subvention speciale a l'intention do cette province ;
car cette subvention serait une ,ratification et non un emprunt et, du reste, elle
serait payee par tout le public canadion et non pas seulement par la population
de In province intcressee .

En presence des raisons precitees nous sentons qu'il est de notre devoir de
rejeter cette epreuvc proposed do la "necessite financiore" et d'etudier it la Incur
d'autres considerations les reclamations des Provinces maritimes demandant unc
augmentation des subventions sous la rubrique qui figure on tetc du present
article .

A cc propos, la conimission Duncan s'est prononeee comme suit :
"La politique adoptec on 1867 touohant les paicmeuts it toutes les provinces

qui entraient clans 1'IInion etait "evidcmmcnt trop rigide et trop restreinte
lorsquo 1'on constatc ]c devcloppmnent qui s'est manifeste aux annecs subse-
quentes clans la conception des rouagcs et des fonctions d'un gouvernement .
Avcc 1'evolution du temps et dos idees, le revonu (In Dominion augmentait a
theme les sources quo les provinces lui avaient cedces, alors que le revemi pro-
vincial provenant des subventions fed"erales dmneurait stationnaire, et los pro-
vinces devaicnt s'approvisionner it de nouvelles sources de revenu, on depit du
mecontentemmt populaire, on reclamer un traitement special de la part du
gouvernement du Dominion . Les relations des gouvcrnements provinciaux
devinrent l'objet do demandes et do plaintes, et cependant il n'y cut aucune
revision generale do ces subvcntions avant 1907." La Notrvolle-Ecosse avait
ete (de 1'avis do la Commission) " particulierement mal partagee dans Is traite-
ment aocorde aux reclamationsqu'clle a presentees an gouvernement du Doan-

" nion it differentes epoques . . . . . relativement it cc qu'ellc regardait cornme ses
interets et scs besoins speciaux " ; et le rapport ajoute que : " on vue du senti-
ment qui a pris naissance dans la province, ct en vuo egalement des reactions
commerciales et industrielles malheureuses qui avaient accompagnc la Confede-
ration,-qui on fut on non la causc,-il ciit etc plus sage pour les representants
du Dominion d'envisager les reclamations do la Nouvelle-Ecosse d'une fago n

" large et equitable plutot qu'au point de vue strictmnent legal des stipulations
d'un contrat. ] .c resultat a ete d'emp"ccher cc que lc temps et tine entente sym-
pathique amaicnt bicn pu accomplir en fait do guerison, et cc resultat laisse
dans 1'esprit des gens do In Nouvelle-Ecosse un sentiment de constante injustice,
et la conviction quo si sa population eut ete plus nombreusc et son influence
plus grandc, cotte province aurait ete traitcc avcc plus d'egards . "

Le rapport Duncan recapitrde les (livers arguments avances par les Provinces
maritimes, savoir : " Quo ]c remanicment de 1907, relativement it toutes los pro-

vinces constituait une contribution insuffisante de cc quo le gouvernement chi
Dominion devrait accorder par voic do subventions pour aider an fonctionne-
ment de la legislation et du gouvernement provincial " ; et " que non seulement
le reglement de 1907 n'etait pas suffisant lorsqu'il fut effeetue, niais il l'est encore
moins aujourd'hui (1926), en vue des changements ulterieurs qui se sont pro-
duits an cours des vingt dernieres annees dans les activites reconnues des gou-
vcrncments ; quo par suite du flecbissemont qui s'est produit dans la puis-
sance d'achat de 1'argent,-cause par la guerre et la situation d'apres-guerre,-

" le cout des denrees et des services quo les gouvcrnements, comme les individus,
doivent acheter a subi une hausse tclle quo les sommes fixees en 1907 n'assurent
pas aux provinces 1'aidc financiere (en valeur monetaire) que le Dominion lour
destinait alors ; quo, quolle quo puisse etre 1'opinion qui prevaut quant a I n

" suffisance on 1'insuffisance du reglement de 1907, it 1'egard des petites provinces,
comme les Provinces maritimos, 1'allocation est insuffisante, vu la tres faiblo

" proportion do croissance de la population des Provinces maritimes, par compa-
raison avec Ontario, Quebec, les provinces de I'Ouest et la Colombie-Britanni-
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" que ; et qu'il cxistc tin large minimum qui doit otre considere coinme depense
" supplementaire necessaire au-dessous de laquelle les provinces no peuvent pas

rnaintenir leurs activites de guuvernement ; ct que cc Ininitnutn etait trop bas
suivant ]e reglement do 1907 et qu'il 1'est encore plus en tenant compte des
circonstances acttmlles (1926) . "

La commission Duncan estimait que ces arguments faisaient naitre certainee
considerations qui depassaient la portee do ses instructions .

Elle no " so croyait pas autorisee it juger de In nature on do In suffisance du
reglement do 1907, attendu quo la pretention s'appuyait stir des motifs generaux
applicables a tonics les provinces aussi bien qu'aux Provinces maritimes ." La
Commission, cependant, se croyait autorisee "a juger do 1'argument des Provin-
ces maritimes It 1'effet que ]c reglement no lour procurait pas un minimum
suffisant pour de petites provinces a population stationnaire, et que, par conse

- quent, le flechissement du pouvoir d'achat des subventions qui lour 6taient
accordecs les frappait plus tlurement que les autres provinces . "

Pais la Commission so tiemandait si les depcnses de ces provinces etaient
raisonnables et si elles "acceptaicnt clans tine mesure raisonnable le principe
fondamental de cotte division de finances, savoir : clue les provinces sont tenues
d'ajouter a leurs recettes on on tirant de lours propres sources, on si elles
s'attendaient d'"etre libres do depenser a lour gre, comptant quo le gouvernement
federal paicrait la facture ." Apres avoir dit qu'elle avait examine a fond les
comptes des trois provinces, scrutc les (livers item de depencs publiques et re

- cherche si 1'imp6t provincial etait suffisant, la Commission exprimait 1'avis quo
la situation financiere actuclle (des Provinces iiaritimes) no decoulait pas de la
conception erronec que les provinces doivent etre libres de d "epenser comme bon
leur semble, quittes It presenter la facture an gouvernement federal . Une revue
do leurs operations financieres couvrant one longue pcriode, rev'ele une sobre
tlepense. Apres mur examen de lour argumentation et de leur position, nous
croyons clue los Provinces maritimes ont etayc lour cause en favour d'une revi

- sion de la subvention federalc destinee It sustenter lour mecanisme administratif
" et leurs entreprises . "

Si nous presentons ici ces enonces et ces conclusions de la commission
Duncan, Cost que, It notre avis, cette commission est bien restce clans ses attribu-
tions et quo nous pensons, comme clle, clue nous no sommes pas atttorises It nous
prononcer sur des mesures de secours prises par le Parlement qui -sent, de par leurs
termes, applicables It 1'ensemble des provinces du Canada, mais clue notre role se
borne a rccheraher pourquoi les conditions speciales clans les Provinces maritimes
les tiifferencient des autres provinces du Canada sur le chapitre de cos paiemcnts
on sur celui (In traitcment qui lour est accorde on cc qui concorne ces subventions
compare a cclui que regoivcnt quclques-unes des autres provinces du Canada .
En d'autres termes, In situation r-ue clans son ensemble offre-t-elle quelque chose
d'injuste on d'inequitablo on cc qui concerne les accords financiers conclus entre
le Dominion et les trois Provinces maritimes on 1'une quelconquc do ces pro-
vinces, etant donne ces conditions esceptionnelles qui no se retrouvent pas clans
d'autres provinces, on los accords financiers conclus entrc le Dominion et 1'ttne
quelconque des autres provinces on toutes ces provinces? Recherchons d'abord si
de telles conditions exccptionnelles existent .

ARGUMENTATION RASED SUR LA POPULATIO

N Le tableau qui suit montre de dix ans on dix ans la population des province s
du Canada depuis le recensement de 1871 :
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- 1871 1881 1891 1901 1911 1921 193 2

Ilc du Princc-F:douard . . . . . 94,000 109,000 109,000 103,000 94,000 89,00 0

Nouvelle-tcosse . . . . . . . . . . . 388,000 441,000 450,000 460,000 492,000 592,000 513,00 0

Nouveau-Brunswick . . . . . . . . 286,000 321,000 321,000 331,000 352,000 388,000 409,00 0

Manitoba . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25,000 62,000 153,000 255,000 . 461,000 610,000 705,00 0

QuEbec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,191,000 1,360 .000 1,489,000 1,649,000 2,006,000 2,361,000 2,901,000

Ontario . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,621,000 1,027,000 2,114,000 2,183,000 2,527,000 2,934,000 3,459,000

Saskatchewan . . . . . . . . . . . . . . . _ . . . . . . . . . . . . . . . . 91,000 492,000 757,000 971,000

Alberta . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73,000 374,000 .588,000 740,000.
Cofombie-Brit anniRUe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 179,000 393,000 525,000 704,000

Ensemble du Cunndn . . 3,080,000 4,325,000 4,833 000 5,494,000 7,207,000 8,788,000 10,506,000

Ce tableau nous montre quo la population de His du Prince-Edouard a dimi-
nue constamment depuis 1S91., que celle de la Nouvelle-Ecosse ne montre pour la
meme periode qu'une augmentation de 13 p . 100 et celle du Nouveau-Brunswick

tine augmentation de 25 p . 100, tandis que cello de In province de Quebec a double,
celle de la province d'Ontario a augtnente do 50 p. 100 et an delit, celle do la
Saskatchewan (depuis 1901) a augmente de plus de 900 p . 100, cello de I'Alberta
(depuis 1901) a augmenti: do 900 p . 100 et an delp,, celle de In Colombie-Britanni-
que (depuis 1901) a augmente do plus de 300 p . 100, et celle du Canada dans son
ensemble de plus de 100 p . 100. De 1921 a 1932, 1'Ile du Prince-Edouard ot la
Nouvelle-Ecosse accusent une diminution de population et le Nouveau-Brunswick
une faible augmentation seulement, tandis quo toutes les autres provinces mon-
trent une augmentation sensible.

L'augmentation de population dans les Provinces maritimes groupees en-
semble n'a W que 10 p. 100 de 1911 a 1932, contre une augmentation de 50 p .
100 dans les autres provinces groupces ensemble . L'extrait suivant de " The
Afmitizne Provinces in their relation to the national econonz?I of Canada," etudc
recente du ministere du Commerce, resume les donnees statistiques relatives it in
population des Provinces maritimes :

"Chaque recensement depuis in Coniedcration nous immure I'emigration de In popula-
tion des Provinces maritimes quoiyue Is mouvement to plus considerable sit ell lieu all cours
des dix dernieres annees at pendant les annees qui suivirent 1880 et 1890 . De 1891 ju5qu'

a1901, Pimmigration n'a pas motto suffi a balanoer I'emigration d'aneiens immigrants, landis
que 1'emigration des Provinces maritimes a presque annule 1'augmentation naturelle de la
population . Pour donner tine idee de I'importance de 1'emigration des natifs, nous dirons
que tons les dix ans depuis 1881,lcs trois urovinces ont perdu Line population native Presque
egale a cello do 1'Ile du Prince-A]douard .

"Au del.~ du tiers des surviv ;mts de la population masculine, ages de 5 a 65 ans, qui
wivait dans les Provinces maritim^s en 1891, habitaient ailleurs on 1921 . On comptait en

1921 au has mot 32.5,000 onciens habitants des Provinces maritimes qui vivaient ailleurs, pour

les trois quarts aux Etats-IInis. Cott, emigration des natifs n'etait pas due on entier a 1'im-

possibilite pour les gens de ga~ner .leur vic dons les Province- maritimes, car a partir de

1901 Is population immigrante a augmente . Cette derniere augmentation out lieu surtout
avant Is guerre, mais 1'augmentation s'est pouruivie depuis, quoique It tine plus foible allure .

"Les repercussions de cette emigrntion stir les Provinces manitinues peuvmlt so resumer
brievement comme suit :

"lies emigrants sortent en majeure partie de ; classes desirables de Is population : is

plupart sont de jetmes natifs britanniques. La plupart des emigrants quittent les Provinces
maritimes entre quinze et trente ans, apres avoir rel~u une instruction aux irais de leur pro-
vince et it on age ou its sent jetmr,s, vi_oureux, ambitieux et entreprenants . Lour d "epart

prive les Provinces maritimes non settlement d'une main-d'oeuvre de la plus grande efficacite,
mais aussi d'un esprit d'entrepri ;e dont depend lour essor futur . "

RICHESSE ET CAPACITE FISC.V.E

Les Provinces maritimes souticnncnt quo leur richesso par habitant est tres

faible cmnparec a In richesse moyenne par habitant du Dominion ; quo lour

taxation provinciale sur la valcur brute de in production dcpasse In moyenne de'
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cette taxation Clans 1'ensemblc du Canada et qu'elles no sont pas capables, com-
me les autres provinces, de faire face adequatement aux depenses pour le bien-
etre public, on particulier, cellos des pensions de vieillesse, des allocations ma-
ternelles et do la protection dc 1'enfance, tandis qu'en matiere d'instruction pu-
blique le montant contribuc par habitant clans les Provinces maritimes est bien
inferieur it cclui des autres provinces . Le Nottveau-Brunswick a ni pensions
de vieillessc ni allocations uiaternelles . L'Ile du Prince-Edouard verse des
pensions de vicillesse sur one echelle restreinte, mais elle n'a pas les allocations
maternelles .

Les Provinces maritimcs soutiennent aussi quo to fardeau Cle la fiscalite
provinciale chea elles, mesurc a la production nette et aux gains moyens do leur
population, depasse lalgement to fardeau cte la fiscalite provinciale dans Ontario
et Quebec, et quo lcur taxation provincialc no peut etre augmentee sans lour
imposer on fardeau additionnel et disproportionne .

"Si Jon veut clue les Provinces maritimes possedent des services sociaux d'ordre edu-
catif et public comparables i1 coax dont sont dot6es d'autres provinces, le supplement de
depenses necessaire a cette fin doit venir d'une augmentation des subventions reques du
gouvernement federal ." (Du memoire des Provinces maritimes all gouveruement du
Canada),

COMPARAISON DES FA9IS DE GOUV ERNEMENT I\IPRATICAeLE

Los provinces du Canada different tellement quant It la situation geogra-
phique et a In superficie, la varietb do ressources, la ricliesse accunnd "ee et to
degre de developpement et de colonisation, qu'il est In :mifestement impossible
de se livrer It une colnparaison sure (le leurs frais respectifs de gouvernement et
d'administration oil de dire si ces frais sont economiques dans ccrtains cas et
exorbitants dans d'autres . Cotte diversite exclut toute conclusion dune exacti-
tude logique on mathematique obtenue on comparant la population all budget
on vue d'etablir si les subventions accordces aux diverses provinces seat justes
on equitables les tines par rapport aux autres . Mais quoiqu'il en soit ainsi, In
disparite remarquable, revelce par Ies donnees statistiques ci-dessus sur In popu-
lation, constatce entre les Provinces maritimes et toutes It's autres provinces du
Dominion, demontre claircment quo celles-la ont souffcrt d'un desavantage
constant que n'ont point eu it subir les provinces-swurs, et qu'en consequence to
fardeau de l'administration publique, en accroissement constant avec 1'extension
generalement acceptce des fonetions du gouvcrnement, doit les avoir frappces
de fagon disproportionnee

. Ell cherchantit estimer to fardeau compare des impots courants pergus Clan s
les limites des diverses provinces par to gouvernement provincial ou sous son
autorite pour des fins d'instruction publique et autres objets provinciaux, it fait
tenir compte des taxes municipales locales ainsi quo des taxes imposees direc-
tement par les legislatures . 11 faut done tenir compte du degre Cle municipali-
sation des diverses provinces . On no saurait non plus estimer avec quelque
precision be fardeau compare en opposant 1'ensmnble do cette taxation a 1'en-
semble do In richesse des provinces respectives, car la question do la repartition
do cette richesse constitue tin element d'importance . Malheureusement it n'existe
pas do donn6es statistiques sures stir ces aspects du sujet. Cependant, 1'etude
approfondie (lit ministere du Commerce dent it est question ci-dessus, nous per-
met do constater quo par les criteria do la production unitaire, de l'imp6t stir
le revenu par rapport it la population, du nombre des automobiles et des appa-
reils de tclephone et de T .S .F. par habitant et de 1'assurance sur la vie et autres
signes de prosperite indivichmlle, les Provinces maritimes so classcnt au-dessous
d'auclme des autres provinces du Dominion .

I

LES RlxdxCES DES GOD\`ERVEMENTS DES PROVINCES MARITIME S

On nous a transmis des etats montrant dans tons louts details la situation
budgetaire actuelle de chacttne des trois provinces ainsi que to montant de sa
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dette fondec . Ti appert do ces ctmts quo dui•aait les annees qui so sont ecoulees
depuis le rapport de In commission Duncan, chaoune do ces provinces a accuse

da graves d "eficits annuels . En pou dc mots, si Ion on croit les otats, to dcficit
annuel moyen de la Nouvelle-Ecosse depuis 1926 a atteint en chiffres ronds
$1,000,000, variant do $275,000 oil 1927 (1'annec ou in subvention globale pro-
visoire recomniand"ee par in commission Duncan a etc regue pour in premiere
fois) a$1,618,000 en 1933 et $1,297,000 on 1934 . Le deficit moyen cite com-
prend in les secours ni les travaux de chomagc, qui sont los uns et les autros
fondes . Le revenu do la province a atteint $7,390,000 oil 1929, $7,226,000 en
1933 et approximativement $8,050,000 on 1934 Los revenus n'ont pas sensible-
ment baissc an cours de ces dernieres annecs mais-et voiei in vraie difHculte
financicre dans la situation-les intercts et 1'amortissement de la dette fondee
exigent 40 p . 100 du'revenu total de la province . L'amortissernmnt soul a cofite
$226,000 en 1927 et $403,000 on 1933 . Les interets ont atteint $1,254,000 on
1927 ot $1,989,000 en 1933 . La dette fondee do la province ctait de $20,000,000
on 1921, do $36,000,000 en 1926 et do $68,000,000 en 1933 . Sous to rcgime d

u "budget modele" remis a la Commission, on estime quo, sito programme estmi s

it execution, la dette fondee atteindra $100,000,000 on 1941 . Des recberobes sur
1a cause (le in forte augmentation de la detto provinciale depuis 1925 montrent
que I'augmentation est due pour to plus grande partic a des immobilisations
dans les ponts eb Cbaussccs ($20,000,000) et dans le aystemc hydrocleetrique
provincial ($14,000,000), qu'on espere voir devenir graduellement ind "ependant .
La dette nette dc In province, eompte tenu des aetifs productifs do revenus et
des fonds d'amortissement accumules, est do quelque $44,000,000 .

Ti est manifesto que les difficultes budgetaires do in province sent dues Clans
leur quasi-totalite it cette forte augmentation do sa dette publique contractce

pour les objets mentionnCS . II en est do m"eme generalement, peut-on dire, quant
it la situation budgetaire du Nouveau-Brunswick et de 1'Ile du Prince-Edouard .
Les ebiffres varient, it va sans dire, mais ]ours presentes difficultes sont prinoi-
palmnent dues it la memo cause : les charges fixes et 1'amortissement de leur dette
publique fortement accrue . Dans to cas de 1'Ile du Prince-Edouard, it convion-
drait do faire observer qu'une forte proportion do 1'augmentation de sa dette
publique est due it la necessite de fonder des deficits repetes qui ne pouvaient
etrc combles it cause d'epuisement de la capacite fiscale de sa population .

La dette nette du Nouveau-Brunswick etait de $24,000,000 en 1921, de
$33,000,000 on 1926, et do $48,000,000 on 1933. Son deficit anmiel moyen do-
puis 1'epoque du rapport do in commission Duncan a atteint, dit-on, $380,000 .
Son deficit cstime do 1'ann6e cterniere est, dit-on, de $715,925 . Son premier mi-
nistre fait remarquer quo la province n'a pu adopter ni les pensions de vicillesse,
ni les allocations maternelles, it 1'instar de la plupart des autres provinces . Les

adopter it des frais do $559,000 par annee et affecter aussi $300,000 it 1'entretien
des cbaussces et aa 1'etablisscment d'autres services prevus dans un budget mo-
d'ele qu'il a egalement remis it la Commission, exigeraient, it son estimation,
environ $1,800,000 do plus par annee .

Les chiffres de 1'Ile du Prince-Edouard sont, it va sans dire, moins eleves .
Sa dette a passe de $858,000 en 1921 it $1,800,000 en 1926 et a$3,900,000 en
1933. Son deficit annuel moyen des quatre dernieres annees a atteint, dit-on,
$165,000 . II a atteint $129,000 on 1933 et $140,500 on 1934 . Le "budget mini-
mum" remis a]a Commission, lequel prevoit les pensions do vieillesse, los allo-
cations maternelles, d'autres credits pour 1'instruction publique, In voirie, etc .,
so solderait par un deficit estime do $600,000 .

Le Dominion a conteste la veracite des chiffres ci-dessus au sujet des deficits
budgetaires passes et presents . Ti a cite des chiffres officiels beaucoup moins
eleves .

La forte augmentation de la dette publique des trois Provinces maritimes
est de nature it permettre les conclusions les plus fausses . On pourrait supposer,
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de la part des gouvernements qui s'y sont succede, do la prodigalite sur le cha-
pitre des immobilisations, surtout pour la construction de ponts et chaussees .
Lour situation financiere actuellc prouve sans conteste 1'exorbitance de ces de-
penscs . Les representants des Provinces maritimes ne Font pas nie . Cependant,
its ont fait observer que des provinces de cette importance, dans cette 'ere de
1'automobile, doivent necessairement procurer des chaussees modernes et sures
si elles veulent developper lour important commerce touristique .

A rappeler aussi qu'immediatement ap•es la guerre le Parlement du Domi-
nion vota d'importants credits pour supplecr a 1'insufTisance des depenses pro-
vinciales sous ce chapitre . L'objet do ces credits etait de procurer do 1'emploi
ct d'activer less affaires pendant la premiere periode de depression do 1'apres-
guerre. La commission Duncan signala particulierement cette legislation du
federal, faisant 1'observation sagace et prescicnte quo "c'est une consequence
inevitable de cetto brine de subvention proportionnelle, que les provinces soient
encouragees it entreprendre des depenses speciales qu'elles seraient incapables de
faire a moms que les projets pour lesqucls In depense est faite no dussent contri-
buer a accroitre lour prosperite" . Nous souscrivons de tout c[eur a cette opinion
cxprimec par la commission Duncan, non soulement en ce qui cmlcerne les sub-
ventions accordees par le Dominion aux provinces en vue do lour aider a cons-
truire des cltaussees, inais . aussi "pour d'autres entreprises pour lesquelles des
subventions federales pouvaient etre obtenttes" . Une fois que do telles subven-
tions s'etnblissent, la pression sur les gouvernements provinciaux, sous notre
regime politique, devient Presque irresistible .

II ressort des statistiques comparees que nous avons demandees que les
Provinces maritimes no se singularisent pas des autres provinces du Canada on
cc qui concerne la forte augmentation de la dette publique . Ce trait, malheu-
rcusement commtm it toutes les provinces du Canada, est plus quo toute autre
cause responsable des graves probleuncs financiers auxquels plusieurs d'entre
cues ont actuellement it faire face . A aucun moment, que cc soit en temps de
prosperitc on en temps do crise economique, les gouvernements federal on pro-
vinciaux doivent-ils regarder a]a legere dc s'endetter lourdement . Les statisti-
ques comparees dont it est question nlontrent, copendant, que malgre le carac-
tere incontcstablement exccssif do tours depenses on immobilisations depuis 1920,
les Provinces maritimes chaque annee n'ont pas depense en proportion plus que
quelques-unes des autres provinces . Lour augmentation stir cc chapitre parait,
cependant, plus forte que la movenne pour 1'ensemble des provinces du Canada .
Sauf pour les dCCnses en immobilisations, 1'administration des trois Provinces
maritimes nous parait avoir ete tres economique et nleme, c'est to mot do la
commission Duncan, "sobre" . Les emoluments des ministres do la Couronne,
des fonctionnaires et des autres employes de 1'Administration ainsi que les cre-
dits restreints votes pour les services sociaux sont tres infericurs it crux des an-
tres provinces . Tous les autres gouverneinents provinoiaux accusent on ont
accuse ces dcrnicres annees do lourds deficits budgetaires . C'etait inevitable It
cause de tours fortes depenses on immobilisations dans Ies annees do grande pros-
pcritc et des exigenoes du chomage durant la crise economique . Cependant, it
conviendrait de considerer sous cc chapitre que la capacite des Provinces mari-
times it faire face, avec tours revenus annuels, aux interets do lour dette publique
et a tours autres dCenses ordinaires, est entravee par I'isolemcnt economique de
ces provinces dont nous avons parle par rapport all reste du Canada, lour popu-
lation stationnairc oil en diminution et lour inferiorite par rapport it la plupart
des provinces du Dominion pour ne pas dire toutes quant it la richesse et it la
capacite fiscale par habitant . Nous croyons impraticable do preciser une somme
determinee quelconque comme aide supplenlentaire sous cette rubrique qite le
Dominion devrait equitablement accorder pour satisfaire la reclamation d'une
plus forte subvention. Passons d'abord en revue les autres reclamations puis,
par un examen d'ensemble des reclamations, tachons de preciser to montant glo-
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but de 1'aide qu'il serait juste d'accorder on reglement definitif . Le supplement
d'aide quo nous recommandons, quelles que soient son importance et la base de
la reclamation on des reclamations, saura, s'il est vote par le Parlement, attein-
dre le cote recettes des comptes publics de ces gouvernements et aider d'autant
ceux-ci dans leur lathe immediate et urgente de balancer leur budget respectif .
II relecera egale uent le credit public do ces provinces et aidera ainsi celles-ci,
par I'emploi do cc credit pour combler la periode stlpplenlentaire de deficits
budgetaires resultant (lc In crise econonlique clue traverse le Canada, en commun
avec les autres nations du monde, et de laquelle nous emergeons graduellement .
Nous no saurions considerer lcs budgets mod'eles qu'on nous a soumis, lesquels
prevoient des depenses beaucoup plus fortes quo les budgets actuels, quoique sans
aucun doute congus avec soin et assurant de nombreuses extensions desirables
des services publics, comme des elements dignes d'un grand poids clans notre ta-
cllc de regler la question de 1'aide supplementaire sous forme de subventions qu'il
convient d'accorder equitablement aux Provinces maritimes, cotnpte tenu seule-
ment Iles circonstances qui distinguent ces provinces des autres provinces de la
Confederation,lesquelles sans exception accusent des deficits budgetaires or ont
:l faire face a la necessite d'ecommniser sur leurs depenses .

(6) ALLOCATION DE DETTE PUBLIQU E

Le rapport Duncan expose ainsi qu'il suit leprincipe sous-jacent de ces
allocations et les pretentions des Provinces maritimes it leur egard :

`A la Confederation, le Canada assuma In reaponsabilite des dettes et obligations de
chaque provinr federee et fixa, en tenant compte de I'actif des provinoes a cette epoque, one
certaine somme jusqu'a commrrenoe do laquelle leur debts publique, garantie par 1'~actif on
autrement contraoti:e, serait acquittl:o aux frais du Lresor federal . Si Is dette publique restart
au-dessous de la somme autorisee . les provinces recevaient ciu pouvoir central 5 pour cent
d'interet stir Is diIIc rence, et si elle depas-ait la somine permise, les provinces payaient 5 pour
cent Cu gouvernement du Canada .

"La cause preparee dans Ins provinces maritimes concernant les allocations de dotte,
aboutit a tine conclusion tres precise . La plus grande partie de la dette publique de ces pro-
vinces a 1'epoque do Is Confederation representait Is eoGt de construction des chmnins de fer,
et bien que le gottvernement fedena] acquit III p ropriete des "chemins de for, et des actions des
chmnins its for, lets hypotheques et autres dettes eonrt,ractees par les eompagnies de Chemins de
fer", ( Acte de l'Amerinue britannique du Nord, 1867, troisieme annexe), it portry an debit de
1'allocation de dette les obligations des provinces em ises pour fins de chemins de for et alors

en circulation . A cet egaid, les Provinces maritimes no furent pas traitees autrement clue lea
autres provinces, jusqu'a III constitution des provinces de 1'Ouost . Dans Is cis des provinces
de l'Ouest, l'allocation de debte fut fixee, quamt an montant, sir Is memo base quo cells des

autres provinces, maie non, dins Isar cas, sur III base de I'actif a transporter an gouvernement

federal, car elles n'.avaient pas d'actif . De sorte qu'en fait tin prineipe nouveau se trouva
introduit dans In conception des allocations de dette . Les Provinces maritimes pretendent
que, a dater de ce changemen~E de principe, olles ont droit a ce qu'une partie de jour dette

publique, garantie par des biens acquis par Is pouvoir federal, soit elimin 6e dans III determina-
tion du montant dont 1'allocation de dotte qu i leur fut primitit ' ement accordee doit subir tine

reduction .
"Le tableau suivan2 mont re les versentents d'interet operes sur l'allocation do dette sox

Provinces maritimes, et aux provinces de POuest, pour 1'annee financiere 1924-1925 :

: :houvelle-i :eose.e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .8 52,784 07
Nouveau-13runstcicl: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26,464 96

Ile du Prince-Edouard . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38,789 58
. . . . . 381,584 I S

. . . . 405,375 00

Note : (Les chiffres sent pratiquement les memos pour 1933-34 . )

"La somme eapitale (le III dette des chemins de for des Provinces maritimes zt III date de la
Confederation (stir les chemins de for ar,quis par le gouvernemmnt fedcral lm s de 1a Con4ed€-

ration) est en nombre ronds comme suit :

Ile du Prinoe-Edouard (enf.rce dans ]a Conf6deration en 1873) . . . 3,000,000
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"Ces sommes capitales onb etz deduibes de 1'allooation de dette dans Is calcud de 1'intkret
sur 1'allocation de dette payee annuellement aux provinces par to gouvernement federal . En
outre, les Provinoes maritimes out tire sur leues allocations de dettc depuis 1867 pour bum
depenses de Chemins de for, et ces sommes devraient aussi 8hre portees en oompte dans toute
rcmise u I'etude et repartition sons Is pr6sent ttitre . "

La commission Duncan approuva les pretentions des Provinces nlaritimes it
1'effet "qu'elles ont oto ct sont traitces autrement quo lea provinces de 1'Oucst et
nous croyons qu'elles ont droit d'avoir tears allocations remises it 1'etude ."
Relativement it cette conclusion de la commission Duncan, nous ferons remarquer
quo les Provinces maritimee, comme to reconnait In commission Duncan, on cc
qui concerne ces allocations dc dette et to transfert an Dominion do certaines
proprietes appartenant it ces provinces, no furent pas "traitees difTcremment des
autres provinces avant la formation des provinces de 1'Ouest ." Par rapport aux
provinces d'Ontario et do Qtebcc, alors la province du Canada, qui, it 1'epoque de
la Confederation, ced'erent an Dominion les debentures des cmnpagnies de che-
min do fer, les soldes de banquc, les fonds du revenu consolide et autres actifs
portes aux livres du Dominion comme avant une valcur nominate do $62,000,000
(Comptes publics, 1868), ainsi quo d'autres categories de proprietes decrites a
1'Annexe Trois de 1'Acte do 1'Amerique britannique du \rord, 1867, le ens des
Provinces maritimes n'est done pas exceptionnel .

Elles reclament, cependant, la valcur do 1'actif des cbemins do fer qu'elles
cederent an gouvernement federal it 1'epoque cte Is Confederation, savoir,
$6,000,000 pour la Nouvelle-I7cosse, $5,000,000 pour to Nouveau-Brunswick, et
$3,500,000 pour 1'Ile du Princc-Edouard, avec un inter"et smnestriel an taux de
cinq pour cent pendant trente ans Clans le cas de In Nouvelle-Ecosse, depuis 1870
Claus to cas du Nouveau-Brunswick et depuis 1873 clans celui do Hie du Prince-
Edouard .

Le rapport de la commission Duncan declare quo 1'allocation do dette
accordec aux provinces de I'Ouest fut etablie "sur la memo base do montant
,quo pour les autres provinces et non, dans Icur eas, stir la base do 1'actif qu'elles
devaient transferor an gouvernement fed "cral, car elles n'avaient pas d'actif ."
11 n'est pas juste do (lire quo los allocations de dette consenties aux provinces
primitives de In Confederation furent etablies sur "la base de 1'actif qu'elles
devaient transferor au gouvernement fed 'cral" . Les allocations do detto de Is
ATouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick it 1'epoque de la Confed 'eration
furent etablies respeotivement sur une base de $24 .18 et $27 .71 par habitant,
on egard dans cc calcul non it la valcur do 1'actif transfere inais it la moyenne
(environ $25) par habitant de In dette et des obligations do tonics les provinces
entrant alors Clans la Confederation, prises dans leur ensemble . Cc n'etait quo
,juste, parce quo le Dominion allait assumer cet ensemble do dettes et obliga-
,tions et comme in population de la ATouvelle-Ecosse et cello dtt Nottveau-Brtms-
wick allaient, it titre do citoyens du nouveau Dominion, assumer tine part de
cc fardeau, elles avaient droit it des allocations de dettes etablics stir la moyenne
par habitant, oar leur propre moyenne do dettes et obligations par habitant
etait inferieure it cello de In province du Canada Waders (Ontario et Quebec) .
Dans le cas do 1'Ile du Prince-Edouard qui entra clans la Confederation it une
date tiltcricure (1873), on etablit 1'allooation de detto a$50 par habitant, it
cause do circonstanoes exceptionnelles enoncces dans I'arrete du conscil imperial
qui 1'admettait it titre de province dans le Dominion . On remarquera aussi que
les chemins do for cedes par les Provinces maritimes an Dominion n'etaient
pas, an point do vue financier on commercial, des entreprises profitables, mais
entrainaient des mesures destinees it faire face aux deficits continuels de leur
exploitation dent les Provinces maritimes furent par la suite soulagees . Le
gouvernement federal n'en retira aucun revenu net qui lui permit de payer
I'interet sur ]a dette qu'il avait assumec, laquelle dette representait to cofit de
lour etablissement. Si le revenu net avait ete suffisant pour payer cet interet,
1'argument des provinces aurait une plus grande portee . Nous avons on Is
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preuve aussi quo le Dominion, apres avoir acquis ces chemins do for, d "epensa

pour lour entretien plusieurs millions do dollars qui no furent pas portes an
compte des allocations de dette .

. Il est aussi a remarquer clue les allocations de dette aux provinces do
1'Ouest avaient lour raison d'etre parce que, entrant dans 1'Union a titre de
provinces, cues acceptaient conjointement de partager to fardeau de ]a lourde

dette qui pesait sur to Dominion it cette epoque et, comme olles n'avaient aucune
dette on propre, elles avaient droit aux allocations relatives a la dette du
Canada d'alors, si on voulait les traiter avec autant d'equite quo les autres
provinces faisant deja partie do 1'Union . Do plus, il no faut pas perdre de vue
quo leur cas etait tres exceptionnel it cause do In vastc etendue do lour terri-

toire, qui n'etait pas colonise on dent la population etait tres clairsenl6e, que
leurs gouverncments devaient administrer . Cola no pouvait-il pas au moins
repousser partiellement les pretentions des Provinces maritimes a 1'e ffet qu'elles
davaient pas ete traitEes avec justice on matiere des allocations do dette,

parce quo les provinces de 1'Ouest n'opercrent le transfort an Dominion d'au-
cune propriete publique on faisant lour entree dans 1'Union . 11 y allait indubi-
tablement do 1'inter8t do tout lc Canada d'6tablir cos ; provinces de 1'Ouest, dent
1'organisation devait etre si importante it leur bien-etre et it leur prosperite,
dans des conditions financicres telles qu'elles pourraient remplir les fonctions
constitutionnelles devolttes aux gouvernements provinciaux sous le regime de
1'Acte de 1'Am6riquc britannique du Nord . 11 y a aussi lc fait etabli par In,
preuve qu'a diverses reprises depuis la Confederation, le Parlement a opere des
rajustements rolatifs aux allocations de dcttc on sous forme do subventions
speciales dans le cas do quelques-unes ou de toutes les provinces du Canada,
y compris Its Provinces inaritimes . Les accords primitifs furent telle nent
modifies par cee rajustements destines a s'adapter aux conditions nouvelles et
toujours changeantes qu'il est impossible d'etablir une comparaison du traite-,
merit accordc aux cliverses provinces a cc sujet . Neannloins, nous partagoons
1'avis do la commission Duncan quo Ion devrait cmisiderm• lcs reclamations des
Provinces maritimes relatives aux ebemins dc for ced6s par les provinces an
Dominion a 1'epoque de la Confederation . A4eme si 1'on devait consid "crer ces
chcmins de for comme etant d'nn interct local et, au point do vue do lour
exploitation, comnle n'etant pas it 1'avantage general du nouveau Dominion, it
Won est pas nioins vrai qu'ils furent cedes an gouvornemcnt federal et qu'il Hit
y avoir pour cc faire tine raison quelconque qu'on jugca d'intcret general pour
le Canada

. (7) TIPRRT✓-S PUBLIQUE S

Relativement it cette phase do 1'enquete, la commission Duncan a rapporte
cc qui suit :

"Les Provinces marihimes out egalement soumis one reclamation Il 1'egard des terres extra-
provinoiales venues on la possession du gouvnrnenent fcderal n}a date de Is Confed'erat.ion,

et S . 1'effet que ces terres ont ete acquises par achat et mises en valour aux frais du Canada .
"Parini les provinces qui ont d'abord forme la Confederation, celles de In Nouvelle-Pcosse

et do Nouveau-Brunswick seules n'ont reiu aucun agrandissement de territoire, Quebec et
Ontario out ajout€ consid€rablement an leur, et le reste des vastes terres acquises, contennnt
des ressources d'une valeur incalculable, esG po ssede en fiducie pour lcs autres provinces du
Canada on lour a E66 distribue .

"La pretention des Provinces maritimes a etc emise partie pour cause do droit de pro-
prietaire (en association), et partie pour cause d'equitable consideration . On a accord "e
beaucoup d'attention aux dispositions prises relativoment aux terres des ecoles it 1'egard du
Manitoba, de In Saskatchewan et de 1'Alberta . Les provinces maritimes out reconnu que tons
remaniecnents quo le pouvoir fed"oral pourmiG croire bon do faire en leur faveur an sujet de
cette parbie dc ➢eur reclamation soulevent des questions do politrique et de repartition sur
lesquelles it no serait pas convenable pour nous de stataer d'une maniere definitive, et en
oonsequenoe elles n'ont pas soumis do reclamation d "ehaillee . G;pend~ant, elles opt appuye
devant nous cur {e fait que les sommes provenant des tenses federales et mises it In disposition
des provinces do l'Ouest pour fins d'education, sont de benueoup plus considerable que lee
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credits que les Provinces mmritimes votent on pourraieut voter a memes louts revenus en vue
du maintien de leurs systemes d'instruction publique-meme en meutionnant les recettes
qu elles tirent do lairs resources naturelles--et que les charges qu'olles out a supporter sous
ce rapport it titre de Provinces maritimcs rendent d'autant plus pressaTUte Is nrcessite d'une
revision de leur subvention fed "erale ."

La commission Duncan on a conclu comme suit an sujet de cette pretention :
"Nona onoyons juste do dire que cc sujet-tres eloigne de la question de savoir si ce droit

du proprietaire pourrait etme invoque en 1'occurrenee-devraiW etre Pobjet d'une consideration
favorable aux Provinces maritimes . "

Pour ajouter a ces vues do la commission Duncan, les Provinces maritimes
font remarquer quo, depuis la publication du rapport de cette commission ,

'7,es ressrources naturelles ont etk transferees an Manitoba, a la Saskatchewan et a
1'Alberte. . Avant cette epoque, ces provinces retiraient des revenus provenant des terres
scolaires vendues par le gouvencment federal-des revenms si considerables qu'ils leur per-
mirent de d "epenser beaucoup plus par habitant pour 1'instruction publique que les Provinces
maritimes . De plus, les Provinces maritimes partagenent lei; frais d'administration des terres
publiques do ces provinces jusqu'en 1930, $aquellie administration accusa une pert.e nette pour
le Dominion de $8,459,625 .98 .

"Pendant quo le gouvernement fede`el admimistrait ces terres, les provinces do I'Ouest
recevaient aussi des allocations an lieu do terms basees sur la population .

"Quand lea ressources naturelles furent ttnnaferiaes aux provinces des Prairics, les alloca-
tions an lieu de terms furent maintenues et ces provinces ont toujours rc~u oes allocations
speciales depuis cc temps .

"Les revenus provenent des reasources naturelles, y compris les terra scolaires et let;
montants qui en proviennent, pein•ent se comparer a tout revenu quc les Provinces maritimes
aient pu re6ir©r de leurs rasourees naturelles, et it est par consequent soumis qu'en vertu du
Principe de 1'egalite de traitement, les Provinces maritimes ont droit aux memeo subventions
quo ice provinces de 1'Ouest sous to chapitre des allocations au lieu de terres .

"11 no decoule pas de ceci que les provinces d'Ontario et de Quebec aient droit a tin
traitement semblable, car cos deux provinces out vu lems terms publiques s'agimndir enorme-
memt, et il est adcnis que leur valour riyclle e6 future est tres considerable ."

Les Provinces maritimes pretendent qu'au debut les "sommcs requises pour
defrayer I'administration des ressources naturelles des provinces des Prairies
devaient provenir entierement do 1'Ontario, du Quebec et des Provinces mari-
times." Tout en admettant qu'elles "aient ete amplement recompensees de lour
sacrifices", i] n'en est pas moms drai, pretendent-elles, que les provinces des
Prairies furent developpces on grande partie aux depens des provinces primi-
tives, mais il est encore plus vrai clue les Provinces des Prairies reqoivent
aujourd'lmi bcaucoup plus d'aide du gouvernement fed 'eral quo lcs provinces du
Nouveau-Brunswick, do la \'ouvelle-Ecosse et do 1'Ile du Prince-Edouard ." '

Depuis Is publication du rapport de In commission Duncan, cc qui restait
de leurs ressources naturelles fut transfere, tel quo susdit, aux provinces des
Prairies par le gouvernement federal on 1930. Cos provinces se plaignirent
d'une inegalite do traitement, parce qu'elles avaient ete privees dc leurs terres
depuis lour entree dans Is Confederation . Dans le cas du Manitoba, une com-
mission royale fut nommee avant lc transfert dans le but do d 'eterminer les
ra,justements financiers neeessaires pour placer cette province "sur on pied
d'egalite avcc les autres provinces do la Confed 'eration relativement 3 I'admi-
nistration et it Is gestion do ses ressources natttrelles, It compter de son entree
dans la Confederation on 1870 ." En 1929, cette commission recommanda dans
son rapport qu'une somme d'environ $4,584,000 soit versee an Manitoba et qu'a
1'avenir, le Manitoba devrait recevoir tine subvention annuelle (anterieurement
designee sous le nom do "Subventions an lieu de terres publiques") bas0 stir
1'accroisscment de la population et jusqu'au maximum de $1,125,000 par annee,
quand la population du Manitoba aura attcint le chiffre de 1,200,000 . Le gou-
vernement fedcral a donne suite it ces recommandations . Quant It 1'Alberta et
a Is Saskatchewan, il fut convenu entre le Dominion et les gouvernements
respectifs de maintenir les subventions annuelles en vigueur et, a cette fin, cer-
taines dispositions furent inserees dans les conventions relatives an transfert
des ressources . Deux commissions sent maintenant chargees de faire enquete



ACCORDS FINANCIERS- DES PROVINCES MARITIMES 17

sur 1'opportunite do verser une compensation supplementaire a 1'Alberta et It la
Saskatchewan qui depasserait cc qu'elles doivent recevoir de ces r-ersements de
subventions ainsi maintenues . Commc clans lc cas du \4anitoba, ces deux
commissions ont pour but do determiner les rajustcments financiers qui place-
raient chacune de ces provinces "sur on pied d'egalite avec .les autres provinces
de la Confederation relativement a 1'administration et a la gestion de leurs
ressources naturclles depuis lour entree clans la Confed "eration on 19 05 ."

(Convention do 1'Alberta-Annexe dc 20-21 Ceo . V, chap. 3, par. 22

(page 9) .
(Convention de la Saskatchewan-Annexe de 20-21 Geo . V, chap. 41,

par. 24, (page 9) .

Do cc qui precede il ost clair quo les provinces des Prairies no consid "c-
raient pas du tout leurs subventions °au lieu de terres" comme equivalant a
la valeur do ces terres . Dans le cas du Manitoba, la Commission dent nous
avons pane a rapporte en faisant ses recommandations qu'elle avait pris en
consideration tons les credits propres du Dominion, y compris ceux des paie-
ments re~us par la province qui provenaient des terres reservecs comme dotation
pour fins d'instruction publique dans la province, et aussi ceux provenant de
la superficie des terres cedees pour 1'etablissement des embranchements de
chemin do for clans la province .

On presume que lea commissions intcressees actuellement a la question du
rajustemcnt des accords financiers entre le Dominion et les provinces do 1'A1-

berta et do la Saskatchewan, on publiant leurs conclusions, auront egard aux

credits auxquels to Dominion aurait droit dans on rendement de comptc et a
to valcur des subventions maintenues quo le gouvernement fed "eral a versees

anterieurement chaque annce It chaounc de ces provinces au lieu de terres, et
n'accorderont quo le montant par lequel la valeur nette estimec de leurs ressour-
ces naturolles aliences par le Dominion durant la periode dc son administra-

tion depasse ces sommes . 11 ne nous appartient pas de mettre en doute en
aucune manierc les conclusions de la commission Turgeon, d'en etudicr les
motifs avec on esprit critique, on d'anticiper les conclusions des deux autres
commissions qui n'ont pas encore terminc lcurs enqu"etes . Tout cc que nous

pouvons dire, en considerant 1'argument des Provinces maritimes, c'est qu'en
interpretant equitablement la decision de la commission Turgeon et les raisons
qui Font motivee, il semblerait que, bien que le plein montant des subventions
annuclles "au lieu de terres" soit maintenu pour to Manitoba, la commission
aitomis do prendre en consideration et do porter an debit do la province la
valeur de cette subvention ainsi maintenuc et qu'en consequence, la province a

regu un montant pour la pleine valeur do ses ressources naturclles alienecs par
le Dominion et continuera toujours de rccevoir aussi la subvention "au lieu de
terres" .

Sous cette memo rubriquc des terres publiques, Ics Provinces maritimca
reclament une compensation pour les vastes additions de territoires consenties
par le Dominion chins le cas des provinces d'Ontario, de Quebec et du Manitoba,
qui virent ainsi tours frontieres s'agrandir, particulierement clans le cas des deus
premieres . Relativement It la province d'Ontario, le territoire transfere par le
gouvernement federal, maintenant•connu sous le nom de district de Patricia,
comprenait 93 millions d'acres de terres . On estime It 218 millions d'aores le
territoire qui fut ajoute it la province do Quebec It In mime epoque, moins 54
millions d'acres quo ]a province perdit It la suite do In d 'ecision rendue par lc
comite jiidiciaire du Conseil Prive clans la question des frontieres du Labrador .
Les Provinces maritimes pretendent quo ces concessions de territoires aux pro-
vinces ci-haut mentionnees constituent tin actif d'une grande valeur potentielle
comme source do revenus a mesure qu'ils seront colonises et d "eveloppes et pour
1'essor et 1'expansion quo connaitront les affaires on general ct 1'emploi clans
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1'industrie dans leurs limites respectives . 11 est vrai, comtne 1'a pretendu 1'-avo-
cat du Dominion, quo les territoires ainsi ajoutes appartonaient it la Couronne
du droit du Dominion et non du ctroit des provinces . Par consequent, an point
de vtie strictement juridique, les Provinces maritimes n'y avaient aucun droit
de proprietairc on d'association . Its ctaient detours; par Is Parlement dans lequel
les Provinces maritimes sent representecs comme les autres provinces, et le
Parlement on disposa . 12ais, bien que cela soit manifesto, les Provinces lnari-
times croient naturellcment que, vu que Is Dominion dent elles constituent une
partie impm•tante no pouvait, it cause de lours frontieres geograpbiques, leur
transferer une partie do ces vastes etendues Cu autres territoires, elks ont droit
it qttelque compensation speciale par suite de lour transfert aux autres provinces
qui no sent pas natant circonscrites dans leurs limites .

On reconnait qu'il est impossible de placer uno valeur monetaire definie sur ces
vastes concessions do territoires cloignes et on majeure partie inexplores qui,
tout on constituant, comme on 1'a pretendu, des sources potentielles de revenus et
tout en etant fort avantageux a d'autres points de vue, entrainent aussi it la pro-
vince de fortes dcpenses pour lour administration et leur developpement . II nous
semble que nous no perverts traiter de cette reclamation an sttjet des terres publi-
ques ajoutees aux autres provinces on agrandissement do lours frontieres primi-
tives que d'uno maniere bien generalc en la considerant equitablement comme un
factcur d'importance qu'il oonvient de no pas perdre do we, si ion veut on arri-
ver it des conclusions stir la question d'une juste revision des subventions entre
les Provinces maritimes et le gouvorneutent f 6d 6ral -

(8) RECLAMATION SPECIALE DE L'ILE DU PRINCE-EDOUAR D

Relativement it la question des terres publiques, la province do 1'Ile du
Prince-Edouard a soumis to cas special suivant it la commission Duncan :-

"L'Ile du Prince-Edouard eat entree dans la Confederation on 1873 . La province n'a
jamais pogede de terres de la Couronne dans to sens general du mot . Ses terres etaient
detenues par des proprietaires qui lea avaient rer,.ues on don do in couronne britannique et qui
6es loumlient aux colons . En 1553, la. legislature de cette colonie d'alom a autorise to gouver-
nemennt a achcter lea terres de louts proprietaires et de les vendre direetement aux colons .
Environ trois cinquiemea des terror intent ainsi achetees des proprietaires avant la Confede-
ration . soit par to gouvernement. qui les paya it meme to revenu courant, on par ceux qui le ;

occtupaient .
"Una des conditions de 1'entree de cztte province dans Is Confederation etaib :-
"(vlue to gouvcrnoraent do 1'Ile du Prince-Edouard no posednnt pas de terror de It Can-

canine, at, en consequence, no retirant pas de revenu (Ile cette source pour ]'etablissament et
1'entretien de travaux locaux, Is gotivernemmnt federal paiera par venements semi-annuels
et d'avance . an gotn'ernement de 1'11e du Prince-Edounrd, quarande-cinq mille piastres par
annee moms l'interet a cinq pour cent par anal stir toute somme n'eacedant pas huit cent
milk piastres, que le gourernament federal pourra avancer an gouvernem .ent de Plle do
Prinee-Ekiouard, pour 1'achat des terre"s actueLlcment on la . possession do grandtr propriebaires P

"Sur It somme aldouce dians la disposition qui precbde, in province a retire des avances
pour presque le plain moatant clans le but d'acheter les titres des proprietaires absents, et de
transferer lee terres a see propres colons.

"Par la nature des chases, la transaction fat couteuse pour Is province, tant an point do
vue des frais d4dministra4ion qua celui de in parts de 1'interet . De plus, clle a perdL
$190,000 en argent stir les principaux frais d'acqnisition . Le gouvernement naus a soumis
tine reclamation detaaPlee accusant une porte brute considerable sur ces transactions immo-
bilieres .

"En fait, it resulte de tout cola que Is province n'a jamais beneficie de It disposition
etablie pour elle °au lieu de terres publiques" it son entree dans In Confederation, et son
gouvernement prebend qua 1es circonstanees particulieres qui entourent la transaction sont
si d'iHerentes de celiles que le gouvernement federal et elle-ul avaient on vue lorsque ]a
disposition fut 6dictee, que in province no devrait pas etre privee du versement lancet do
la somme entiere ."

C'est tin fait reconnu que les circonstances speciales qui entourerent la
transaction furent bien differentes do cc qu'attendaicnt to Dominion et la pro-
vince .
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On avait cru qite la sotmne de $800,000 permettrait a la province d'effectue r

1'achat do proprietaires do biens-fonds absents et autres et la revente aux loca-
taires et tenants sans perte . 1\'Iais it arriva quo la province, compte tenu do
toutes les depenses, no re~ut on realitc quo S550,000 an lieu du plein montant de
1'avance---$783,000 . Considerant encore que si 1'interet avait ete calcule sur le
montant verse dans la transaction an lieu des inontants d'entree repus apres de
longs laps de temps, on pretend quo In province aurait perdu non settlement la
somme do $233,000 tel que deu ontre ci-baut, mais cette porte aurait entierement
annihilc le montant total repu du gouvernement federal .

Tel que recommande dans le rapport de la commission Duncan, nous avons
juge a sit juste valeur cette reclamation qualifiec de tres tardive par la comtnis-
sion Duncan, tout en n'oubliant pas, cependant, quo to Parlement en 1912 consi-
dera partiellement les faits mentionnes, alors que pour cettc raison ainsi quo pour
d'autres one subvention annuelle supplementaire do $100,000 fut votee a 1'Ilc du
Prince-17douard . `

Dans son expose, 1'Ile du Prince-Edouard attire unc attention toute speciale
stir la recommandation de la commission Duncan relativement it la question du
service do transport des chmnins de for sm• 1'Ile et sur les taux exiges pour trans-
porter les vebicules-moteurs It bord (lit transbm•deur entre Tormentine ot Borden
qui, pretend-on, affeetent serieusemmnt to tourismc Clans la province, et demande
qu'on donne suite aux recommnndations de la commission Duncan relatives aux
ameliorations Clans ]cs ports do Charlottetown, Georgetown et Summerside .
Comine ces questions no relevent pas c,lu sujetquo nous avons It 1'etudc, it n'est

pas do notrecompetence cl'expn•inmr into opinion h lour cgard . Nous no faisons
quo consigner la demande .

(9) . CONSTRUCTION DE CHEl4INS DA. .I'PJR DANS L'OUEST

Couune it a ete question des vastes sonnnes depensecs par le Dominion on
par les reseaux de cbcmins de for sous la gestion du gouvernement pour l'etablissc-
tnent do lignes transcontinentales et cte lignes d'enilSranchement locales dans les
provinces de 1'Ouest, it semble qu'il soit necessaire do faire rcmarquer quo les
(livers gouvernciuents (lit Dominion jttg'e~rent ces depenses essentielles on vuc de
promouvoir la colonisation aussi rapidement quo possible de ces vastes etendues
clans 1'int6ret non seulmnent des provinces de l'Oucst, mais de toutes les provinces
clu Canada . Le but principal de la Confedcration ctait do Her ensemble les pro-
vinces et les territoires dissemines cte 1'Am6riquc britannique du -Nord on une
unite nationale ct economiqtte susceptible d'un essor et d'un developpmnent illimi-
tes an benefice et it 1'avantage do tous lcurs habitants . Pour rcaliscr cette grande
entrepriso de developpement national, 1'etablissement do chemins dc for trans-
continentaux reliant 1'Gst It I'Ouest devenait one nccessite capitale .

Ii_ West pas ose do diro quo tons les gouvernements fbderaux durant les cin-
quante annees qui ont suivi la Confederation ont on ce programme en vue . Les
diverses foruies d'aide publiquo fournio on vue de promouvoir 1'etablissement des

7•escauxcfu chmnin do for Canadicn du Pacifique, du Canadian Northern, du
chemin do for Grand-Tronc du Pacifiquc et 1'etablissement de l'Intercolonial
par le Gottvernetnent et la section orientate du rescau transcontinental National
furent motivees par cette mumc idce . It est incontestablement vrai quo nous
avons etabli plus de lignes do chemins de for quo no 1'exigeaient nos veritables
besoins do transport, et it est encore vrai que Ies gouvernements fectcraux on
les reseaux de chemins do for sous la gestion du gouverneuient, on ce qui concer-
ne 1'etablissement, 1'acquisition et I'amelioration des lignes locales clans diverses
provinces (v compris les Provinces maritimes) ont on egard aux conditions locales
on aux avantagcs locaux, mais on no prit pas cetto clernierc mcsttre cxclusivement
Clans le cas des provinces de .l'Ouest, non plus quo la premiere avec l'intention d'en
faire beneficier toutes les parties du Dominion . Il no faut pas oublier de plus que
le developpement, aux depens du Canada on general, do nos ports et havres
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sur les cotes de I'Atlantique et du Pacifique a-marche de pair avec le d "eveloppe-
.ment do nos chemins de fer . Cc devcloppement, bien que restreint dans son
aspect physique it la Colombie-Britannique et aux Provinces maritimes, a ete,
tout comme eelui do nos reseaux de chemins do for, all benefice et it l'avantage
de tomes ]es provinces (lit Canada, et non it l'avantage exclusif do celles on ce
developpement it cu lieu en realite . be gouvermmnent federal a aussi depense
de fortes sommes pour lc developpement des ports et des havres qui ne faisaient
pas partte de nos moyens de transport nationaux, mais qui avaient plutot un
caractere ct tin but purement locaux. 11 est evident que les provinces de 1'interiettr
du Canada n'ont pas contribuo proportionnellement a leur developpement bien
qu'elles en aient accepte une part des depenses .

(1 0) PRET:GS'TION GENERALE DES PROVINCES MARITIMES

Ind Cendannnent de ces pretentious speciales que nous averts etudiees, le s
Provinces maritimes ntettent fortemmnt de I'avant la pretention qu'clles n'ont
pas eu leur part proportionnelle des avantages decoulant do la Confederation la-
quelle le gouvernement federal devrait analyser, selon 1'expression contenue dans
1'introduction du rapport Duncan, "avec intelligence et une consideration bien-
veillante, de faqon it assurer pour 1'avenir tine prosperite territoriale mieux equi-
]ihree et a reali .-er lc but original de la Confederation, c'est-a-dire 1'unite, la
prosperite et le contentement pour toutes les provinces, ainsi quo pour le Cana-
da tout entier ." Cette declaration cte la commission Duncan se rapportait it
tons les sujets qui constituaient la question soumise it lour enquete, laquelle n'em-
brassait pas settlement la question des accords financiers etudiee dans la premiere
partie de lour rapport, mais aussi d'autres sujets d'une extreme importance, tels
que 1'armature des taux de transport du chemin de for Intercolonial et son
effet stir les Provinces maritimes, ]a politique de la Commission federale des che-
mins de fer, les transports pour 1'Ile du Prince-Edouard, ]c developpement des
ports et Ic commerce d'exportation, los commissions des havres de Halifax et de
Saint- .lean, 1'amenagement'des ports dans 1'Ile du Prince-Edouard, la politique
commerciale relative aux produits forestiers, aux pecheries, all charbon et it
1'acier, le tarif des douanes et les printes, 1'agriculture ct 1'immigration, les che-
ntins de for du Nouveau-Brunswick, lo developpement commercial on general, les
organisations do pecberies, le tourisme, 1'enseignement technique et plusieurs
autres questions d'une importance economiquo . Voili les facteurs principaux quo
le gouvernement federal et le Parlernent doivent considdrer en cherchant it donner
suite aux recommandations do la commission Duncan dans le but d'assurer "une
prosperite territoriale micux equilibrec pour les Provinces maritimes," car on no
pourra en arriver it la prosperite quo par le developpement des ressources natu-
relles en mettant on oeuvre le capital, 1'industrie, les connaissances techniques et
le commerce par 1'etablissement de facilites appropriees permettant ]a vente pro-
fitable des produits . La commission Duncan a 6tudie en detail ces aspects plus
vastes ct plus importants de la question, qui no rel'event pas expressement de
notre enquete. Nous n'avons devant nous que la question de la revision des
accords financiers .

Ti appartient all gouvcrnement et all Parlement d'etudier et do statuer
stir les vastes problemes des Provinces maritimes comme sur ceux des autres
provinces . Une augmentation des subventions aux Provinces sCarement ne
sera pas suffisante pour ramener des conditions prosperes dans leurs milieux,
bien qu'clle puisse indirectemmt contribuer it promouvoir un essor economique
on it reduire I'impot dans la province, par 1'intermediaire des services d'ins-
truction et do bien-et.re publics, et, de cette fagon, alleger le fardeau qui pese
stir le commerce et 1'industrie .

All sujet de cette pretention generale, nous pourrions citer les observations
suivantes extraites du rapport Duncan comme representant bien les vues de
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cette commission, apres une etude approfondie des evenements qui ont precede
In Confederation on 1867 at des conditions economiques qui out prevalu avant

at depuis cette date :-
- "Le fait sail(ant, it nous semble, consiste en ce que les Provinces maritimes n'ont pa s
nrospere ni ne se sort developpees• quant a In population on a 1'exploitation commerciale .

industrielle et rurale, aulant quo les autres parties du Canada . Nous re pouvons pas

admettre qu'il fact on attribuer la cause 3 la Confederation elle-meme . La direction
-et la-nature du developpement economique en general durant les derniers soixante an .,

ont opcrc, dans 1'evploitntion des affnires et duns In question dn travail pour lea Provinces
maritimes, des changementa qui no. reMvemt aueunement,'de ta Coud'edCn•ation et, qui se

seraient produits memo si les Provinces- maritimes eussent ete i~nd"opendantes et hors de in

Confederation . 11eme an sein . de . In .Confederation . it y cut one tells mesure de re.spon-

sabilite attachee a chaque province an aujet de son propre developpement qu'une grande
partie de ce qui scut produit dans les Provinces maritimes est attnbuable a leur propre
re.=pomabilite ob non a]a responsabilibe du Dominion,." . . . .mats

"Nous ne voulons nullement dire que to Dominion dans sa sphere de eontr8le a fait,
y .1'egard des Provinces maritimes, tout ce qu'il aurait d"u faire . Mais it ne fantt pas oublier
.que la tnche qui incombait aux autorites federales de gouverner on aussi vaste territoire
que le Canada ~~ers son atat actuel do progres, fut one tiwhe colossale . Les demandes

'constantes Ngnalees it son attention et mites a ses ressortrees pat cette tuche peuvent
fort bien avoir em~peche les'provinces plus anciennes et mieux etablies de 1'Est de recevoir
aatamt d'aide qu'ellcs avaient lieu deesperer, on autant d'aide quc les aatorites en ont
accorde aux autres parties du Canada . \'est-it pas polasible dans tine entreprise t .elle

clue 1'edifrcation du Canada, avee sn situation geographique et physique . et sa variete de

colonisation et de developpemenb, de maintenir constamment tin ©qudtbre precis; en <iistri-

btmnt iti ehaque part.ie de cet immense paps In qualite et la quantite exacles des benefices

et avantagcs qui, on thk orie et en (.,quite, seratent dilsirables? Or, avec um inventaire

pcriodique, ce resultat pert s'accomplir ."

Nous sommes d'accord avee la pretention des Provinces maritimes at avec
.les conclusions de la commission Duncan it 1'effet qua ces provinces Wont pas
beneficie proportionnellement comme les autres provinces du Canada des avan-
tages economiques qua la Confederation a donnes an Dominion dans son entier
et, dans nos recommandations, nous avons reconnu qua c'etait la on de lours
arguments les plus•importants on faveur d'accords financiers plus favorables .

(11) ItECO INUM ANDATIOV•S EN FA V'EUR DUNE REVISIO N

Il est recommande par In commission Duncan qua ces diverses reclarna-
tions des Provinces maritimes soient etudices at evaluees d'une maniere d "etail-
lee "afin qua le reste du Canada puisse reconnaitre In justice at 1'equite du
montant veritable ainsi que les raisons at le but qui s'y rattachent." Les
exposes et les arguments soumis par Its provinces at le gouvernement federal,
ainsi que la preuve documentaire at autre qui nous ont ete presentees, nous
out permis de faire aussi an detail qua possible 1'etude proposee . Il n'est

pas possible de faire tine evaluation detaill "ee de chaqtte reclamation, car elles
reposent pour la plupart sur de grandes considerations generales de justice
at d'equite qui se rapportent an taaitement dont jouisacnt les autres provinces
sous les memes ehapitres, at aux desavantages cconomiques auxquels sont
.assujetics les Provinces maritimes, a cause de lour situation geographique isolee
par rapport aux provinces du centre at de 1'ouest du Canada vers lesquelles le
courant du developpement national s'est poursuivi at accentue depuis In Confe-
deration. A cause de leur nature, on no peut faire une evaluation detaillee
(le ces reclamations par aucun procede de calcul mathematique, car il nous
manque tine base de comparaison precise, vu In diversite des conditions at
de_ circonstances qui out entoure le developpement des autres provinces .

Comma il est manifestement impossible pour les raisons precitees, de four-
nir une evaluation detaillce de chacune des reclamations qui nous furent sou-
mises, il nous reste a recourir an soul moyen a notre disposition, celui de
considerer equitablement les reclamations dans leur ensemble an accordant a
chacune sa juste valeur, selon notre jugement, at an recommandant des sub-
ventions annuelles additionnelles speciales pour les Provinces maritimes respec-
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tivement coiume reglmnciit definitif et equitable des r6clamations . Ces
subventions annuelles additionnelles quo nous recommandons remplaccront les
subventions annuelles intcrimaires recommancfces par la commission Duncan .
E]]es devraient entrer on vigueur pour 1'annee financierc 1935-36 et les sub-
ventions annuelles intcrimaires recommanddes par Is commission Duncan
devraient se terminer a 1'expiratiou do l'annee financiere 1934-1935 .

Nous recommandons les subventions annuelles additionnelles suivantes :-

Nouvelle-Ecosse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $1,300,000
Nouveau-Brunswick . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 900,000
Ile du Prince-Edouard . . . . . . . . . . . . . . . . . . 275,000

Nous sommes d'accord avec la commission Duncan qu'il est preferable de
faire nos recommandations sous forme do versements de subventions annuelles
settlement plutot que partic sous formc da versmnents de subventions et partie
sous forme d'uno sommo fixe rclativement a 1'aspect retsoactif des reclamations .
Toutefois, commc la commission Duncan, nous averts term compte do cot aspect
retroactif en faisant nos recommandations et aussi du fait que l'augmentation
de subventions quo nous averts recommandee doit comniencer avec 1'annee finan-
cibre 1935-36, et non a compter de 1'ann6e financi'ere qui a suivi Is date du rap-
port Duncan .

A notre avis, les veisements effectues jusqu'ici par to gouvernement federal
des subventions interimaires recommandees par la commission Duncan et lea
vm-sements futurs de subventions annuelles que nous recommandons an lieu des-
dites subventions intcrimaires constituent un reglement justo et equitable des
reclamations des Provinces maritimes en faveur dune r6vision de leurs accords
financiers avec lc gouvcruement federal . Ces subventions annuelles que nous
avons recommandees et qui, tel quo susdit, doivcnt remplacer les subventions
annuelles interimaires recommandees par in commission Duncan, representent a
un taux d'int6rct do cinq pour cent par aunee, les immobilisatious suivantes :

Nouvel le-Ecosse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $26,000,00 0
Nouveau-Brunswick . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18,000,000
Ile du Prince-Edouard . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,500,000

L'honorable juge on chef Nlatbieson n'a pu "etro d'accord avec les recom-
mandations do notre rapport. Son memoire do dissidence est annexe aux pre-
sentes .

En terminant notre rapport, nous crovons a propos do dire quo, pour en
arriver it nos conclusions, nous nous sonnnes etForces de no pas nous laisser
influencer par les conditions qui existent dans les Provinces maritinics quo Fort
peut attribuer a la crise mondiale actuelle dont tonics les provinces du Canada
out souffert, ni par une comparaison des subventions pour fins de secours que le
gouvcrnement federal a versees aux diverses provinces, parcc que ces conditions
sont communes it toutes les provinces et, dans certains cas, les problemes concer-
nantl'aide temporaire out ete plus aigus quo dans d'autres . Nous avons 5tudie
]es r6clamations qui nous furent soumises on nous basant stir des faits roels se
rattachant it la question qui a fait I'objet de notre ctude et stir des conditions qui
prevalent depuis longtemps, lesquelles etaient particulieres aux Provinces mari-
times et non aux autres provinces do la Confedcration .

Nous desirm s exprimer notre appreciation pour les services tres efHcaces
rendus par Al . C . H. Payne, to seeretairc de la Commission, et nos remerciements
a Al. R. H. Coats, statisticien federal, it M. W. C. Ronson, du ministere des
Finances, et aux autres fonctionnaires do ministeres qui nous ont fourni les ren-
scignements statistiques an cours de notre enquete .

W. T. WI-IITE,
President .

C. H . PAYNE, E. IV. NESBITT .
Secretaire .

I
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MEMOIRE DE DISSIDENCE

L'honorable John A. Mathieson, juge en chef "

Je me vois It regret dans 1'obligation do differer sur quelques-unes des opi-
nions exprimees et des conclusions tirecs par la majorite de la Commission .

Le Rapport sous-estime-1'importance de la "necessite financiere" comme
orinr,ipe directeur clans la determination du montant de subvention clue les pro-
vinces ont droit da. recevoir du gouvernement federal pour sustenter leur gouver-
nement et lour legislature .

De bonne heure,la preuve do la "necessite financiere" .surgissant de causes
non attribuables a In province, fist posee conune premiere condition de 1'octsoi
d'aide supplementaire par le Dominion a tine province .

Cette preuve, il va sans dire, no serait pas exigee pour reclamation de dom-
inages a cause de rupture du pacte do la Confed"eration, on pour dedommage-
ment a cause de 1'alienation de terres federales It d'autres provinces .

Lorsque in discussion des termes financiers de. 1'Union fut abordec, il ne
fait pas dc doutc clue I'un des principes directeurs adoptes fut qu'en echangc de
1'abandon par ]os provinces contractantes do lours principales sources de revenu
-la douane et 1'accise-le Dominion devait accorder a ces provinces des sub-
ventions dc nature a lour permettrc de poursuivre lour administration locale sans
avoir recours a l'impot direct . Le compte rendu des pourparlers anteriettrs a .
la Confedcration et des declarations officielles des premiers ministres, des minis-
tres des finances et des autres principaux bounties d'Etat d'alors et depuis, four-
tnille d'allusions a cet effet . Je n'en citerai quo trois .

To 25 mars 1907 (Debats 1906-1907, vol . 111, pages 5,454 et 5,455), sir
Wilfrid Laurier d;sait :

"Le Bas-Canada n'aurait jamais adhere it la confederation si, par le fait meme, i] avait
ete force de recmrir a I'impbt direct pour prelmw les sommes necea;aires a la gestion de sea
affaires loeales . Le meme etat d'esprit existait dans lea Provinces marilimes . La Nouvelle-
Ecosse, le Nouveau-Brunswick, 1'Ile on Prince-Edouani n'auraient jamais consenti It adherer
an pacte federnl si, comme conseduenr,q, it leur avait fallu reeousir a In taxe directe . . .
II ne faut done pas detonner si, lorsqua 1es provinces iropressntees It cotta conference consen-
tirent a se depouiller on favcur du gorn'ernement central du droit exclusif rl'etablir des
impots douaniers et d'accise, elks stiprd'erent connote condition prealable qu'il lour semit
remis one partie des recettes provenant de cette so ;trce, et dans tine mesure ai&isante pour
]cur permettre d'administrer louts affaires provinciales sans recourir It la taxe directe ."

et le 25 mars 1907 (page 5487), 1'honorablc W . S . Fielding disait :
"Les provinces exislaicnt avant le Dominion : il a falhi convoquer lea autorilCs provin-

oiales afin de constituer to, pourair .°entrul et les provinces ncaient Ic droit de se prononcer
sur lea clauses et les conditions qui presid2raient a In creation dni Dominion ."

at encore (meme page) :
"Lorsqu'on invita les provinces It former partie inl.eerante do cc vaste Dominion, elles

avaient le droit, do stipuler les clauses at conditions qui presideraient It leur admission all
soin do In confederation at elles rler,id'erent alors qu'il lenr seroit verse cortains deniers puises
dans la caissc federale, rcpresentant In repartition legitime do cos droifs do douane et d'accise
dont elles voulurent se dessaisir . It est tin principe quo les provinces reconnurent d'es le
debut : c'est qu'il fallait. eviler Ia taxe dira,ate . clans In Perception des deniers publics, non
settlement pour Ics bcsoins dn tresor federal, mais encore pour eeux des provinces, et alles
durent aussi reconnaitre qu'il fallait avoir recours pour Celt a I'impot indirect ; c'est 13 un
fait dent it faut, bien eom•cnir p uisque sans czla . as provinces no se ecraient pas confe-
derees . . . 11 nest pas legitime, de supposor °omme on 1'a fait nujowvl'hui, all cours du debat,
quo les provinces, it l'epoque ou elles se confederercnt, s'a.6tendaient It etre obligees de re-
courir 3 In laxe directe sous tine forme generale afin de repondre aux beanies des gouverne-
ments et des chambre= legislatives provinciales" .

et an cours du memc debat, (page 5473), sir George Foster disait : .
"Si on n'avait eu recours it tin c,ompromis et r€pondu aux exigences des petites provinces,

do faGon it les soustraire It In neccssite de I'imput direct, nous serions encore aujourd'hui tine
suite de provinces d "estmies sans confederation ."
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Fait difficile a expliquer, on pratique, cc principe fondamental a ete perdu
de vue par degres . Ces provinces ont cessc de faire fonds uniquement sur les
subventions du Dominion pour tin grand nombre de leurs services publics neces-
saires, et avec les annees elles out constamment aacru en etendue et en montant
I'exercicc de lour pouvoir fiscal provincial jdsqu'a cc qu'il couvrit Is quasi-totalite,
dans les Provinces maritimes du moins, du domaine provincial, tandis que le
gottvernement federal, de son c "ote, a envahi le domaine provincial, notamment
dans In cas do 1'impot sur le revenu, et les deficits provinciaux s'accroissent tout
de meme .

Nous avers chasse loin sur 1'ancre que les auteurs de In Confederation
croyaient avoir solidement jetee . ~

D'autres d6veloppements notables ont on lieu dans la Confederation . Les
tlomaines fiscaux cedes par les provinces an Dominion se sent av6r6s des sources
prolifiqucs de revenu an dela des esperances et meme des reves des auteurs de Is
Confederation ; tandic que, d'autre part, les restrictions severes imposees quant
au montant de subvention a accorder a chaque province, en echange de 1'abandon
de sa source de revenu fructtteuse et en accroissement, ont laisse les Provinces
maritimes en particulier dans one situation financiere embarrassante qui exige un
retnede urgent.

Lc rapport sou-estime grandement, s'il no In nie pas tout a fait, la perti-
nence do la question de "necessite financiere", lorsqu'il dit que les premiers
ministres des provinces "ont tente de demontrer que tours provinces respectives
avaient satisfait a toutes les conditions de cotte epreuve, it savoir, que les fonctions
exercees par les provinces etaient necessaires, que leur execution s'effectuait
d'une maniere economique et que chaque province avait epuise toutes les sources
possiblcs do reveres ." Le rapport s'oppose a 1'acceptation d'une telle preuve
pour justifier 1'aide financiere qu'exige la satisfaction de ccs besoins . L'objcction
se fonde sur ceci : "Le gouvernement du Dominion devrait juger, par exemple,
si 1'administration provinciale etait on non economique ; si, de fait, le gouver-
nement provincial avait epuise toutes les sources possibles de revenus ; et si
toutes les fonctions exercees etaient necessaires dans In mesure de 1'actualite ."
Le Rapport continue : "Sous notre regime pplitique, d'ou l'on no pourra jamais
excltuc tout it fait l'esprit do parti, de graves abus cto favoritisme a 1'endroit
de certaines provinces et le mecontentement consequent chez les provinces lesees,
naitraient inevitablement de l'adoption de cc principe mitige de In "necessite
financiere" dans to cas des provinces cherchant a obtenir du tresor federal
des subventions suplementaires . Avec tout to respect quo je dois, qu'il me soit
permis do dire quo c'etait pour parer a ces objections et repondre a ces questions
quo In commission Duncan et cotte commission ont ete nommees et autorisees .

II no pout y avoir d'avantage a remeLtre sur be tapis on a enoncer plus a
fond pour be moment les questions si bien exposees par les representants des
Provinces maritimes devant cette commission et combattues si energiquement
par I'avocat du Dominion, mais qu'il me soit permis d'exposer on ces termes
men opinion sur be resultat : cc rapport laisse irresolues les questions vitales
soumises a 1'examen de cette commission et 1'augmentation de subvention pro-
posee no procurera qu'un soulagement partiel et provisoire . Les huit annees
et plus ecoulees depuis la mise en vigucur du rapport Duncan octroyant des
subventions provisoires settlement ont vu uric telle augmentation necessaire
des depenses des gouvernements de chacune des provinces que le supplement
d'aide propose sera vite absorbe, et les provinces se verront do nouveau dans
l'obligation de redttire les frais necessairo de tours services on d'augmenter
la dettc provinciale on les impo'ts locaux, on les trois a la fois .

Ces ancienne=_ colonies britanniques qui formaient to rempart de 1'Ameriquc
britannique du Nord sur 1'Atlantique, apres avoir porte lour pleine part des frais
de l'organisation et on devcloppmnent du Canada, no devraient pas etre traitees
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avec moms do justice et de consideration que n'en regoivent les autres provinces
qu'clles ont aide it payer, proteger et coloniser

. La preuve produite devant cette commission a revcle une absence total e
d'egalite dans le traitement des differentes provinces du Canada, et cc d'es le
debut, tant par 1'octroi de subventions d'argent quo par In donation de vastes
etendues de terres fed "erales a certaines provinces, sans plan uniforme et sans
compensation aucune aux provinces qui no partageaient pas dans la division du
bien commun .

Ti ressort clairement de cette enqucte que Fun des p obl'emes les plus impor-
tants qui affrontent le Canada aujourd'hui est 1'elaboration de quelque plan
general d'ajustement des relations financieres des provinces et du federal .

La pratique instauree dans les premiers jours de traiter avec une seule
province a]a fni~ on avec un groupe de provinces, sans egard 'a l'interet general,
risque de faire naitre de graves inquietudes qui ne sont pas sans dangers pour
1'unite canadienne .

Je desire me joindre a mes coll'egues pour temoigner a Al . Payne, secre-
taire de In Commission, le sentiment de men appreciation pour son concours
courtois et competent, et a M . MaaCormac, de la BibliothCque du Parlement,
ma gratitude pour ses nombreuses bontes presentes et passees .

OTTAWA, le 16 f6vrier 1935 .

J. A . MATHIESON .




